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A l' he.wr.e. de la. CJU6e. éc.onomique. q<U li.e.te.nut .6Wt tou:tu lu a.c.-t:i­
vlié-6 du pay-6, lu pouvofu pu.bUc.-6 mettent en p.f.a.c.e. un :t!Lai.n de Jr.é6oJr.­
mu dan6 lu .6ec..tewt.6 .6oc<.o.ux et lu .6ecte.wt.6 de la. .6a.n;t~: • . 9n poUMali. 
.6 1 a.ttevu:Vt.e, . da.nl> c.et::te. c.onjonct.u.Jt.e., a un Jr.e.n6oJic.e.me.nt du . a.~à:n.t,agu 
poUl!. lu :tli.tt.v<U.ile.uJr..6 , a.fi.<.n de c.ompéit.6 eJt le ~ ~e.n.t e.t . fu. . Il.~~ 
de l' .tM éc.Wtlié, qu' eng eruiJLe la. CIViA e. 011. il n'en u.t . ll..<.cih •.. L'.et;w:le. qu..i 

. va. .6tdvte· p.touve que le pouvo.br.. g.i6c.aiLCLien .6 1 enga.ge. . Jr.é.6~~ent dan1> 
une polli.{.que. d' .<.né.gaiJ..;té.6 e;t d' .i.njU.6Uc.u : · · . : · . . -· . . · 

- M.i.6e en place du double .6ecte.wr. c.onvent{.onnel. poi.Vt. lu mUlec.i.n1> 
et .6UII.v eili.a.nc.e de lWJL a.c.tivlié, . · · · · 

- Pl.a.n &wto.t de Jr.~ction du dé.pe.n6·u ho.6p,i;taUbr.U 1 · 

- PM j e;t de la. R..o.<. BeJtg eJt .6 Wl la. .6 é.c.uJr..<..té. .6 o c1A.te. 1 

· ... IU.6 e en pfuc.e du .t<.c.ke.t modéft.a.:tè.Uit d' o!LdJr.e. pu.b.U.c. • • • , 
Autant de muWtU- j~)ltLfu ·au:- nam. dè. la. gll.tmde. · rite.na.c.e . :· "LE DEFICIT 

VE LA SECURITE SOCIALE". Ma..i6 c.u muWLU .6on.t-eilu jud.i.c.-i,.e.MU e;t ne 
dépa.6.6ent-eilu pM t'objec..ti6 ltec.htvlc.hé, la..<..6.6arr:t CU:n&.<. ~.oupç~mnVL un 
p.toje.t mo.<.n6 budgé.ta.br.e. e;t pfu.6 .i.déolog.i.que. ? Lu pouvo_-ilu. ,pubLic/., 
n'on.t-ili pa6 lu ma.bu UbJtu dè..6 l(JM que. le. i>pectJte d'un c.hôma.ge 
a.c.cJw. pa.!La.ly.6 e l' o ppo-6-i..t<.o n et dûaJUne. lu .6 yYIJÜ..C.a;t6 ? · 

C ' ·u.t a démMqu.eJt lu a.ppat. !/.. ''~· . ~~ que c.e. :tltava.il c.oUec..t<.n .6 'a..tta.­
-c.he. daYI.6 l' a.n. .a.t~ MtU.6 fu .6.itua...twn p1tê..6 ente né. doli pM ob.6c.uJr.CÂJL 
lu p.t.i.nclpu 6o e.ntaux d'une v éll..<..ta.ble. po.t<...üque .6 oc.-iale dé.6 ~ 
.6.<. âp1t_eme.n.t depu..i6 le début du .6-i.~c.le. pa.1t lu :tltav<U.ileu!IÂ e.t le.uJt..6 
Jtep1Lê..6·en:ta:n:t.6. E.t .6.<. lu Jt&dilû .6oc..i.a.lu e.t éc.onom.{.quu .6e .6on.t .6en­
.6.i.bleme.n.t mod-<.6-<.éû, l' appolt.t d'un c.ha.ngemen.t po.eu.i.que. ILO.cUCtLl doli 
a.t.t6.6.i. 6a..<.lte env.i6a.geJL du .6olutWnl> poWL l'a.ven.bt. · 

Ce t!La.va.U n'a n.<. la. p.tUe.n.t<.on d'me è.x~.ti.6, ni l'amtu:tipn de 
cUAc.u.teJt daM le âU.a-U .tu mÜWLu .te.c.hn.i.quu. Lo.irt de voulo.br.. ·p!l.Uen­
.teJt· une ·rtouveli.e. "b..ible du .6oc.-ial", no.:tlte .6eul d~ilr. .6e 1té.6ume a.u:.dl­
ga.gem'en.t de ?i.gnu de 6oltc.e qu.<. poU/tltMe.n.t c.onl>.tUuelt dema..<.n l' o~~Citi.vr.e 
d'une !Lé.~oltme p11.o6oYide .6Wl la.queU.e tou:tu ùu;tiJJ.:tÂ.ve-6 e.t mo~~ , . 
c.omp:t.tiblu v.i.eruiJLMen.t .6 '~eJt. · '1· 

! -

.. . :: ·.· 
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EVOLUTION HISTORIÇUE DE LA SECURITE SOCIALE 

La famille et son patrimoine ont assuré longtemps l'essentiel de la 
solidarité matérielle et affective entre les individus. Cette solidarité 
naturelle et communautaire trouvait son complément au sein du village ou 
de la ville. 

Les corporations de métiers ; avant la loi révolutionnaire Le Chapelier, 
interdisant aux travailleurs de se regrouper en communautés d'intérêt 
professionnel ; assuraient à leurs membres une solidarité matérielle et 
morale importante. . 

L'Eglise? par l'intermédiaire de ses oeuvres charitables innombrables, 
s'efforÇ·aitd'atténuer les misères humaines. 

Des systèmes d'assistance ou d'aide sociale furent créés progressive­
ment pour couvrir les plus démunis. Plus récemment; les sociétés d'assu­
rances garantissaient les risques J8S plus riches. 

Dès le Moyen-Age; les sociétés mutualistes; assurances volontaires 
sans but lucratif, s'attachèrent à concrétiser la solidarité des travail­
leurs au sein de groupes étroits et homogènes. 

Face à l'explosion industrielle et à l'extension du capitalisme sau­
vage du 19e siècle; les ouvriers devenus"prolétaires nus devant leurs 
maîtres" durent s'unir de nouveau. Les débuts de la sécurité sociale sont 
inséparables historiquement de la lutte des organisations ouvrières du­
rant le 19ème siècle. 

Cependant il ne faut pas croire que ce sont les seules luttes OU;riè~ 
ves quïr"ont permis la création de la Sécurité Sociale. L'apport des catllo-

liaues ... · sociatL'< ~ notarrnnent; de certains patrons chrétiens ,a été dé­
terminant (comme en ce qui concerne les Allocations familiales). D'ail­
leurs les syndicats eux-mêmes le recormaissent quand ils parlent de "pa­
ternalisme". Il y eut en effet des réalisations concrètes patronales : 
construction de logements pour les oLrvriers par certaines entreprises et 
créations de m2.joration de salaires pour les ouvriers chargés de famille. 
Certes il y eut parfois "paternalisme11 dans le sens où ceci était fait 
pour obtenir une paix sociale et une meilleure production et parfois en 
récompense our les ouvriers dociles alors que l'on licenciait les au­
tres. Fallait- il aller à la messe pour être embauché ? Pour tout ce qui 
est charité, le pire cotoie souvent le meilleur. 
· Mais il ne faut pas occulter ~J[fort du patronat social influencé 

par Le Play 9 Albert de Mun et surto1: t La Tour du Pin qui prônait la 
ré9rganisation de solidarités sociales . Ce patronzt était certes assez 
peù nombreux et seule une loi pouva~t généraliser l'extension de ces 
bonnes intentions. · 

C'est ainsi qu'au début du ZJème siècle le principe de l'assurance 
sociale commençd de s'inscrire dans la législation. 

+ 
+ + 

Le plan français de Sécurité Sociale (ordonnance du 4 octobre 1945) 
s'inspira des conceptions keynes i ennes du rapport de Sir William Beveridge 
(1942) paru en GraP~e Bretagne. 

La sécurité sociale a pour objectif "d'a.boWL l'é.ta.-t de.. bet>a.in. en a..6-
.6WUtn.:t a .tou.;t cA.;toye..n. u.n. Jte..ve..n.u. .6ufi6.i.6an.:tp à .tout mome.n-t, pou.Jt .6a:t:Â...6oa.ilte.. 
à ~u c}uvz.get>" (SIR W. BEVERIVGE) 

"I.t et>t. .in..6t.Uué. u.n.e. oJtgan..i.6a.û.on. de.. la ~.>é.c..wU.t.é. .6oc)_a,f_e. dutinée.. à 
gaJta.l'l..Ûlt .tu :.t:Jtavail.te.u.Jt.6 et. .t~ 6anU..eeu c..o n.tlte. le-6 wqu.et> de.. :tou.;te. 
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na..tuJte. ~Lt6C.e.p.tible. de. Jtê.duiJte. O:L de <'. &pptiJ.meJt leJJ.JL c.a.pc:.Utê. de. gahl., à C.OU.­
V!U.Jr. tu c.luvt.gu de. ma;teJLYI)..tê. e;t l ç..JJ c.!U!Jtgu de. 6a:mii.le. ~u. 'Œ .6u.ppo~te.n:t" 
(ART 1 - ORDONNANCE VU 4 OCTOBRE 1945 ) 

"Tau;te. pe.tL6on.ne. e.rr. ;tant qu.e. mem1:v:e. de. c.e;Ue_ .. :, :; c~ê..a a dJwU . à fu ~ê.­
Cl..l.~Vi..-tê. ~oc.iai.e.. EUe ut 6o n.d[e. l obt.e.YIJ.J1.. L11. ·t;,C<.J... ( ,~ 6cc~;tA.C'i1. d e-~ dJLoŒ ê.c.o­
nomi.qu.u, ~oci.a.u.x e.t c.u2twteJ!..6 .-i.n.dùp~"".s c:.tV.~' .1 tJ:; d.J...cJr..{;tî e.t ,au. UbJLe. 
développement de. ~a. pVL6D!'l.naLU:é. , gl~C.<?- :. .r ~ ô art./~ n:::/iion.a.l et i'l !la. c.oo­
pêlta.üorr. ht:teJtrr.a.t.-i.orr.af.e., c.om~te. -te.n1. de. l' Ol'~gan,i.J., :-vti.c n. e..t d.eo Jtu~oWLc.e..cS 
de. c.fuuzue. pay~''· (VECLARAT10fl UJIVERSELLE DES VkOIT.S VE L' I·IOMME). _ ... 

+ 
+ -:· 
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Voeu, ê.tu a.bon.n.ê. a.u LYS ROUGf , c. ' u t o.i_e.n.. ~ ·2 v.{.danr;I ~YVt , c. 2. n ' ~:,t pa6 noU6 
qu.-i. pouJL.!Vi.o~ d.-i.Jte. .te. c.on.Vta...Ute. ). Ce.pe.nda..-1t rl.llt/..6 J. e.vovLI.J c.jou.X.eJL. .Q4i c.e. n'ut 
pa..6 a6.6e.z. Err. CJtéa.nt c.e. jou.Jtnai. nocu, 1t ' a';oM e.n e.t) 6e.t jc.J11al...6 vaufu 6a...Ute. 
une. Jte.vue. d' abonnu, ma,.U, un oJLgane. de. Jté0-te.uov:., un .U_e.u de. débat. 

Olt.., dû le. dé.pa.Jt..t, nOU/~ avon~ e.u. be.œ..LCOl(j pM ce a.bon.né.-6 qu.e. nOUI.> 11.' e.n a.v.-i.o~ 
ja.mo..-iA upélt..é-6. 'En Jt..e.v a.n.c.he. .-~ a 4J ouv e.r:-t ê.tê .ttè .~. cU.fi~.-i.C;Ue. de. voU.6 6a...Ute. 
lt..éa.g-iJt, de. VOM . o·ilhte. VOM e.X.pJW;1<'Ao C 1 eh-t pv:J .. -t:{UG.-i. M UA VOI.t.6 lta.ppe..iOY'-6 e.rtC.Oit..e. 
une. 6oi-6L que. c.' ut fu voc.·:LtJon 6c ;?.d.o-"!"?.:'lX .. cù.c d:L L'/S RO!...:Gf. de. pvune.;t;t!te. aux 
llo yaLUte4 de. fuc.uteJt. Tê..t C: ;Jhu .tu~e.z .. r:ou...~, é t;it_ .. Lw .. > n.ot.vfl , ;Y1.opo.6 e.z- rr.oU.6 ~uj e:t6 
e.t lt..épo~ 'U. · 

"Accueillons, encourageons tcutes J.cs ~5:.'.Ji:.~37.,?-.tic :1s; J:~.é-~·issons toutes les ex­
clusions, tous les mystici.sm2 ; ne re~:ar''·:.::Il :ë j anEii·~ üne c~u2 :.rtion corrrne épuisée, 
et quand nous at.rrDns usé j u;:, :::_u ' à not:·e dernie::- ô:." .;...ëiletri; , r>::.!co:nmençons s'il. Je 
faut o Avec 1 'éloquence et l' ironie o A cett r; c::t:d i -1:· L.m, j ' s1trerai avec plaisir 
dans votre association" (citation de Pr cuc:Li1o;! èéj i:i .insé~ée d2!1$ le LYS ROUGE 
de ChristiaD M"'c: c-,..._.,.., _ uo ..,, 
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LES PRINCIPES DE LA SECURITE SOCI.ALE 

(d'après Jacques lt.Jchard) 

1) Une recherche de sécurité face aux événements réduisant ou suppri­
mant la cap~cité de gain du travailleur et f ace à certaines charges 
(famille, santé) qui entament de façon trop imp:>rta...."'lte le budget du 
travailleur . La sécurité sociale p='..xmet donc au travailleur, par la 
prévoyance à la fois personnelle et collective, de supporter matériel­
lement les accidents de la vie dans le respect de sa dignité. Il 
faut noter que le risque chôrrage n'est pas couvert (contrairement à 
d'autres pays : U.S.A. . ... ) pa..r la sécurité sociale française. 

2) Impossibilité d'assurer cette sécurité à titre ~sonnel. 
Le coût très élevé de certains risques interdit a toute personne 

de se prémunir totalement et individuellement contre de tels accidents. 
L'épargne ou l 1 e..xte..n.eion du p:ttr.imoine ne peuvent plus suffire à 
garantir les grDS risques. 
3) Extension de la protection à u.n. IIB.Ximum de personnes. 
4) Notion de solidarité collective 

Bien que reelle dans les lo1s et leurs applications, cette solida­
rité est souvent m:il ressentie par ses membres : l'obligation d 'affi­
liation, l 'extension de la communauté de solidarité à un ensemble trop 
vaste (la nation)~ la manque d'informe_tion des citoyens sur cet orga­
nisme diluent l 1esprit de solidarité et malheureusement aussi l'esprit 
de r 2s;;.>ns -~;/_l:V_;·2 de ses me..mbres. 

Il est plus facile de dépenser l'argent des autres . . . Nombre d'a:'' 
bus participant aux difficultés budgétaires de la sécurités sociales, 
proviennent de cette situation. A cet égard , les sociétés mutualistes 
semblent plus exemplaires ; ID.ais cet avantage que leur confère leur 
caractère limité~ ne leur permet pas d'assurer la totalité des ris­
ques. La mutua.li té eloi t donc se contenter d 'êtrè un complément de cou­
verture. 
5) Répartition éconcmique des revenus 

"Le. nôle. même. de. fu -~ é.c.U!U;té. f.>o~e. (?..6-t d' a.MWle.IL c.e;tte. nê.pvr..ü­
tian de..f.J ne.ve.l'!ll-6 à c.e.ux quA., poWt du !tCU..J.,ovtJ.> cüve.Me.f.J, ne. ~orU: f.11l! 
6ac..t~ de. p;wclu.c.üon. En ou..th..e., -f.a. f.>é.c.U!t.-Ltê. f.>oUa.ie., e.n ILê.pondan.t 
pa1t tytio!U.tê. à .ta. J.>a:t.)Af;a.c.üon de..f.J buo-tnf.J 1 c.o!UU_ge. da.~ une. c.~ne. 
me6U!Le. de. j~ti.c_ e_ .6 ocJ..al_e., ..eu -t~u.6 n~a.n.c.e6 -tnê.qu.ita.b..fe..f.J, nê.e..f.J da.YI.f.J 
..fa. d ~bu.:üon cl v., ILe.\..~ mL-6 ~ de. fu ~e.u...e.e. r~e. e.n C.Onf.J-tdéfta.tion de. fu 
pa.!LtiupU:i.on. a .f.a. ptr.oduc.tion." 

En réa.lité~ de nombreuses études ont m:mtré que cette redistribu­
tion des revenus était illusoire. L' imp5t même, p:>urtant plus apte à 
réussir cette politique des revenus, se heurte à des difficultés sans 
no:rrù::lt'e . (méconnaissance de l'étendue et de 1 1 origine des revenus réels). 
On peut parler tout juste de correction des revenus. 

6) Instr~nt d 1 une fOli tique sociale 
Instrument seulement, qui ne doit pas dispenser d'une véritable p:>­

litique socktle c 1est à elire d'une volonté politique qui règle, par prio­
rité, les difficultés des plus dB~unis. 

.. 
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(pELQUES M)TIONS SUR SON FONCTIONN'BvŒNI' ET SES OBJECTIFS 

Depuis 1967 trois caisses distinctes sont constituées à partir de 
l'unique caisse nat ~~le de sécurité sociale 
- Caisse Nationale d'Assurance Maladie (CNAM) 
- - Caisse Nationale ·d'Allocation Familiale (cNAF) : 
- Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse (CNA.V) 

Il faut ajouter une 4ème caisse nationale,l'AOOSS q~i récolte l'argent 
des cotisations perçues par les URSAFF et redistribue aux 3 autres Cais­
ses Nationales. 

Cette organisation a pour but de bien séparer les administrations 
des différents risques et de rationaliser leurs gestions. 

La gestior_ des caisses est assurée par les conseils d'administra­
tion où siègent des représentants du C~TF et des représentants des syn­
dicats d'employés. Avant 1967; les représentants étaiept élus (3/4 de 
représentants des travailleurs salariés ; 1/4 de représentants d'em­
ployeurs). Après 1967, la désignation remplace l'élection et le rap­
port de représentation se modifie (1/2 de représentants des salariés et 
1/2 de représentants d'employen~s). La sécurité sociale se définit 
comme un service public géré par un organisme privé. 

lA GEI~ERALISA.TION MAIS PAS L'UNIFICATION '' 

La génér alisation à toute l a population est presque entièrement réa­
lisée. Mais des régimes divers coexistent aux côtés du régime général 
des salariés qui est le modè1.e de r éférence. Les autres régimes (agricoles, 
fonctionnaires ~ mines, S.N.C.F . • . • ) se comparent à lui pour essayer d'aug­
menter leurs avantages en fonction de l ' intérêt particulier d'un groupe 
professio~l déterminé . 

Les volontés d 1 tmification se sont heurtés, parfois avec violence; aux 
privilèges de certaL~es catégories professionnelles. Cette tendance à 
!·~unification repose sur le principe d'un système de solidarité nationa­
le excluant tout particularisme et exigeant une contribution égale de 
tous les citoyens. U faut noter que des compromis ont souvent été obte­
nus qui ont conduit à établir entre les régimes ou entre ceux-ci et 
l .'Etat, des relations financières compliquées devenant sources de conflits. 

mf bRGANisvœ AUIDNJME ? 

'' 

La sécurité sociale devrait avoir une gestion autonome, corrollaire du 
principe de la gestion par les intéressés. En fait; tout un système de 
contrôles par les pouvoirs publics ; tant au niveau des décision que de la 
gestion, font de la sécurité sociale un instrument de l'Etat. 

Les Préfets de région peuvent recevoir délégation du ministre chargé des 
affaires sociales ou du mLnistr~ de l'économie et des finances en vue 
d'agréer ou de refuser d'agréer les agents de direction ou les agents 
comptables de la sécurité sociale, d 1approuver les modifications de statuts, 
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d'annuler (article L I7I du code de la sécurité sociale) les décisions 
des conseils d'administration si leurs délibérations sont contraires à • 
la: loi ou de nature à. compromettre 1 'équilibre financier de la caisse. 
la nouvelle rédaction de cet article (article 74 de la loi de finances 
du 29 décembre I97I) instaure la tutelle sur la légalité dés décisions 
des conseils d' ad."'linistrations et sur leur o~rtuni té · financière . 

D'autres controles existent·: contrDle géneral du ininistére des fi­
nances, contrôle du parlement, de la cour des comptes ... L'Etat décide 
les taux, les plafonds, le montant des revalorisations décidées en fonc­
·tion . des prix,~ la base de calcul ·des allocations familiales , le montant 
et le plafond du minimum vieillesse. 

Théorique autonomie aussi entre les régimes et entre les caisses du 
régime général. En fait,: 1' intervention de 1 'Etat :P31:'. ·les subventions 
et les compensations entre régimes . (transferts) · )IDnt:!">erit bien que les 
ressources :ne sont pas propres à chaque organisme ·. Le · régime général 
couv:r.;mt en;):onne partie financièrement les déficits d'autr'es régim~s 
en complément de 1 'Etat. · · ·· 

D'autrE; · part certaines dépenses du régime général sont: étrarigères 
aux techniques Je financement de la sécurité sociale (assurance volon­
taire, prise en charge du · fond œtional de solidarité~ ' ihL lusiori dans 
les prix de journée des hopi taux de l' élJT(.)rtisseinent des équipements 
_ et des frais d'enseignement.du personnel medical et para-médical~ 
participa.tion à 1 'équipement hospitalier public ... ). Ces charges dites 
ind.ûes ne devraient pas incomber à la sécurité sociale mais le plus 
souvent à l'Etat lui-même, ce qui allègerait le "déficit". 

• QUEL '"DEFICIT" ? 
. : 

"Le terme, (déficit) est d'abord juridiquement impropre. Aucun ré­
gime de sécurité sociale n'est tenu d'équilibrer un budget: les assu­
rés, titulaires de. certains droits ont une créance qui doit être satis­
faite. Equilibre au seris de .la législation de la sécUrité sociale n'est 
jamais autre chose qu'un compte ou une provision. Le budget social en 
est la récapitulation d'ensemble/ ... 1 Au sens strict, ;il n'est roint <;le 
déficit ni global ni partiel. Ila:faut donc pas se méprendr·e: il ne ·' 
peut y avoir de déficit que dans le cadre d'un sy:s;=ème tenu de réali­
ser l'équilibre; le déficit de la sécurité sociale est un besoin de 
financement 11

• (Jacques Fournier et Nicole Questiaux) 

Cette citation ne peut etre plus claire. Considérer la Sécurité 
sociale comme n'i~porte quelle entreprise et ne s'attacher qu'a réali­
ser 1 'équilibre budgétaire est un.c atti D.l.de contrai+'e aux principes 
même de la séèurité sociale. Cet organisme appartient aux ass~s et se 
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doit de couvrir leurs besoins face aux accidents de la vie dans le res­
pect de l a justice sociale et de l a dignité de chacun. Dès lors que les 
r;ouvoirs publics, inversant l es données, concentrent l eur action sur le 
"déficit", l a nécessité de r edéfinir les besoins des assurés technocra­
tiquement apparait et cette redéfinition correspond alors, bien entendu 
à une diminution de l eurs avantages, pour restreindre les dépenses. 

Les mesures prises p.:rr le"plan Barrot" procèdent du même état d'es­
prit. Il s 1agit, dans ce cas de ralentir la croissance des dépenses hos­
pitalières pour rapprocher l eur t aux de progression de celui de la ri­
chesse nationale. En pratique , il faut calquer l'aug;nentation des dépen­
ses sur la progression du PIB (produit intérieur brut). 

Il est inutile d'insister sur le danger que représente une telle dé­
marche même si la réalisation d :économies apparait nécessaire. (remar­
quons aussi, pour l e dernier exemple, la répercussion du facteur infla-
tion_ qui ne fait qu 'aggraver l'austérité) Sa.lutaires dans la res-
triction des abus et gaspillages, ces mesures deviennent carrément ab­
surdes au delà, car alors > la qualité même des soins est affectée. En 
caricariturant on pourrait écrire à l'entrée des hopitaux: Attention! 
Le PIB vous autorise-t-il a être soigné? ... 

Assurances maladie 
Maternité 
Invalidité 
Décès 
Accide.1t 
du travail 

Allocations familiales 

Assurance vieillesse 

TOTAL 

I977 

+ 2935 

+ 3352 

- 459 

+ 5828 

I978 1979 

- 4636 - 6300 

+ I37I + 4000 

- 6543 - IOO 

- 9808 - 2400 

Situation financière de la sécurité sociale- Régime général .Prévisions 
au 25 mai I979 en Millions de francs 
Solde annuel (non cumulé) 

A partir de 78, la branche maladie voit son solde se négativiser, 
les allocati6ns~ familiales restent exédentaires et l'assurance vieil­
lesse a un solde négatif . 
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ASSURANCE tvlALADIE: (C.N .A.M. T. S.) Structure des prestations servies e.n 
1978 (régime général) 

-lbspitalisation :53,87 ~. 

Ibnoraires 24,94% 

- Pharrracie 14, 61% 

- Autres 6,58 % 

Il faut savoir que I% des bénéficiaires èe l'assurance ma.ladîe dé­
pense 40% de ses ressources et IO% dépensent 70%. 

Il faut savoir que l a compensation se réalise au sein de l'agence 
des organlsmes de Sécurité Sociale, (ACOSS ) qui centralise les cotisa­
tions versées aux URSSAI' et les répartit entre les caisses en fonction 
de leus dépenses . En fait la CNAF finance la CNA}1 et la CNAV. 

Il f aut savoir que 

la C~ a dépensé en transferts en 1978 5 ~ 7 milliards 

CNAV Il l' " 6,2 milliards 

CNP.J' 11 11 Il lt I 5 2 milliards 

que les régimes spéciaux ont recu en transferts en 1978: 

Régime des salariés agricoles 6 , 6 milliards 

il !! exploitar1ts agricoles 5,5 milliards 

11 Il mines 

Il Il S.N.C.F. 

Il faut savoir 

que le budget Sécurité 

CNAM 
CNAV 
CNAF 
Accident du travail 

3 5 1 milliards 

1,4 milliards 

Social e en 1979 est de 455 milliards dont: 

147 milliards soit 32,3% 
200 Il Il 44 % 
55 11 

" I2,I % 
22 " Il 4~8 % 

(sauces statistiques INSEE 1979) 
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doit de couvrir leurs besoins face aux accidents de la vie dans le res­
pect de l a justice sociale et de la dignité de chacun. Dès lors que les 
pouvoirs publics, inversant l es données, conceni:r'ent l eur action sur le 
"déficit", l a nécessité de r edéfinir les besoins des assurés technocra­
tiquement apparait et cette redéfinition correspond alors, bien entendu 
à une diminution de l eurs avantages, JY=)ur restreindre les dépenses. 

Les mesures prises por le"plan Barrut" procèdent du même état d'es­
prit. Il s 1agit, dans ce cas de ralentir la croissance des dépenses hos­
pitalières pour rapprocher leur taux de progression de celui de la ri­
chesse nationale. En pratique , il faut calquer 1 'augmentation des dépen­
ses sur la progression du PIB (produit intérieur brut). 

Il est inutile d 1 insister sur le danger que représente une telle dé­
marche même si la réalisation d: éconornies apparait nécessaire. (remar­
quons aussi, JY=)ur l e dernier exemple, la répercussion du facteur infla-
tion. qui ne fait qu 'aggraver l'austérité) Salutaires dans la res-
triction des abus et gaspillages, ces mesures deviennent carrément ab­
surdes au delà, car alors ) la qualité même des soins est affectée. En 
caricariturant on pourrait écrire à 1 'entrée des hopitaux: Attention! 
Le PIB vous autorise-t-il a être soigné? ... 

Assurances rraladie 
Maternité 
Invalidité 
Décès 
Accidei'1t 
du travail 

Allocations familiales 

Assurance vieillesse 

TOI' AL 

1977 

+ 2935 

+ 3352 

- 459 

+ 5828 

1978 1979 

- 4636 - 6300 

+ I37I + 4000 

- 6543 - IOO 

- 9808 - 2400 

Situation financière de la sécurité sociale- Régime général .Prévisions 
au 25 rrai I979 en Millions de francs 
Solde annuel (non cumulé) 

A p:u'tir de 78, la branche rraladie voit son solde se négativiser, 
les~~ familiales restent exédentaires et l'assurance vieil­
lesse a un solde négatif. 
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a) Réduction des prestations 

- transport pour se rendre en cure thermale de 70% au lieu de IOO% 
- Transport en ambul&ice a 70% au lieu de IOO% 
- Les soins para-médicaux à 65% au lieu de 75% 
- 700 médicaments dits " de confort'' a 40% au lieu de 70% 
- Supression du rembourssemeftt pour I400 rnédicaments 
- Les chomeurs non indemnisés ne sont plus couverts par l' assuran-

ce maladie au delà de I2 mois et doivent recourir à l'assurance 
personnelle (assurance volontaire dans le cadre de la sécurité 
sociale). 

-Les pre.1niers derrandeurs d 1ei1lploi de moins de 27 e.ns n'étant p:l.S 
indeiPnisés ne seront plus couverts après un délai de I2 rmis et 
devront r8courir à l'assurance personnelle. 
Un ticket modérateur d 'ordre public laissera obligatoirement à 
la. charge du m:üade adhérent à une rrutuelle 5 à I2% de la dépen­
se. (exccpti l<.;s d.ipenses hospitalières) 

b ) Augmentation des cotisations 

- Augment~ticn des taux: exemple des taux de cotisations des sala­
riés po\Rn l'assurance maladie; 1972: 2,5% sous plafond I% sur 
salaire tct&l. 

1980: 5,50% sur salaire total 
- ContributiS·::.1 """' . .....otionne::;_le et temporaire de 1% pour les assurés 

/ ~~ç~ , 

sociaux, prelevee sur la totalité des revenus perçus ( assures 
du régiiTB g2néral et régimes maladies déficitaires). Recette 
12 milliards . 

- Cotisatior1 d'assuraTlce œaladie augmentée sur les pensions de ba­
se et les retraites complémentaires. 

c) Participation de l 'Etat : 

Prise en charge exeptionnelle d'une partie des charges indues 
( 3, 7 milliards) 

d) Inflexion des dépenses hospitalières 

Le"pla..1 ....Ja..-nrot" consiste, comme nous 1 'avons déja vu, à ra­
mener 1 e t atL'< de progression des dépenses hospitalières eu taux 
de progression du P1B (taux prwu II%). Cette restriction arbi­
traire devrait permettre de diminuer les avances perrnan;ntes 
accordées aux hopi taux publics par les caisses . Ma.is ces rre.sures 
d'austérité posent et vont poser des problèJnes de personnels 
(les dépenses de personnel représentent 70% des couts hospita­
liers) et de rratériel. Des services hospitaliers ferment et d'au­
tres restreignent leur nombre de lits. 
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Le blocage des prix de journée va s ' avérer b>aispensable de­
vant 1 'inflation a deux chiffres 5 pour respecter 1 ' envel oppe de 
hausse accordée aux budgets hospitaliers . Une partie du déficit 
de l a sécurité soci ale va ainsi se tranférer au niveau des hopi ­
taux ... Or beaucoup d ' hopitaux ont encore besoin de se m:xierniser 
afin de répondre aux règles d'hygi ène . Dans quelle mesure les h.)\.,j­
t:eox règles d'économies i.rnposées a la Sécurité Social e et aux ho­
pitaux, ne sont-elles pas en partie rePOnsables des bébés norts à 
l'hopi tal des enfants de B:Jrde..a.ux? La croissance zéro ou négative 
imposée dans l a sécurité sociale va faire combien de nor ts encor e? 

e ) Mise au pas des médecins de clientèl e 

L'instauration du double secteur de convention , l ' un à tarif 
libre, l'autre a tarif fixe est une remise en cause du principe 
con~ ?ltionnel. En effet, cette " convention" s i gnée a la hâte 
sans la. r:articipa.tion de tous les syndicats concernés est à l a l i· 
mite de la légalité . A 1 ' avenir, la Sécurité Sociale JXlurra se 
permettre tous les abus quant aux tël.rifs . Le secteur à tarif con­
ventionnel constituera le "secteur docil e" majori taire, les mé·· 
contents seront vivement invités à rejoindre le "secteur de liber­
té surveillée" . En ce qui concerne les malades qui s'adresseront 
aux médecins du "secteur libre", ils ne seront rernlx:lursés que sur 
le tarif conventionnel . Il est désastreux de diviser les médecins 
Il esiÇq t.::.str6phique d' ii1staurer un clivage économique entre les 
malades: une médecine :çour les riches et nne médecine pour les 
pauvres. 

f) Proposition de loi Berger 

- Les recettes nouvelles 

Il s'agit de faire pëqer ceux 1ui prennent volontairement des 
des risques (automobile , sport, alcool, tabac . . . ) soit _pa- le !Jia.is 

d 1a ssurances obligatoires contre les quelles pourrait se r e­
tourner la sécurité sociale, soi t par des taxes suppl érnen·aires. 

- Les économies 

Ren.forcer le contrôle médical, instaurer des observatoires 
r2gionaux de la santé, insérer dans les études ~icales l 'ensei­
gnerœnt de la gestion et améliorer 1 ''ensé.ignernent sur · l e tabagi s­
me~ l'alcooliswB et la toxicomanie. 

Si les taxes sur 1 'alcool et le tabac semblent être tme sour­
ce légitime de re. · tt es nouvelles, 1 'introduction dans l e c ircuit 
d'assurances privées, c'est à dire du secteur rle profi t, est beau­
coup plus d i scutable dans son principe . Une extension de ce procé­
dé ccnstituerait une ,:ràve atteinte à la solidarité f'.ationale . 

De même l a sanction financière des risques pri s peut èevenir , 
si cette notion est généralisée~ w>e absurdité . 

Les réformettes de 1 ' enseignement médical, dans l e but de fa­
briqu~~ des médecins économes, seront totalement inopérantes . 
C'est d'une réforme profonde de l'enseignement que la médecine a 
besoin (cf:Projet de réforme des études médicales ). 
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g) Les assurés dans le collirrateur 

Nous assistons donc depuis quelques temps à une véritable of­
fensive contre les assurés sociaux et notre système de soins. Les 
médecins, le~ hopi taux et les usagers sont nommés responsables, les 
sanctions pleuvent. Le gouvernement Giscard-Barre, sous prétexte 
de rationalité économique, mène une politique sociale de régr-ession. 

Rapport de comrrùssion des comptes de la Sécurité Sociale de juin 
1980: 8 milliards de bénéfice! Objectif atteint ... Non, les prévi­
sions pour I98I sont de 4 milliards de déficit!!! 

Il faut donc contribuer " a se.rrer la vis du social". M:l.is si 
ce soi-disant déficit n'était que l'alibi néces~re à l'instaura­
tion d'une certaine société libérale? 

a~ l'accroissement du dés4qmilibre entre actifs et inactifs c'est à 
dire entre <!!,-::: tisants et non cotisants . 

On peut noter l'inèidence de l'au~tation de la durée de 
scolar'i té sur la di'Tiinution du nombrE: de cotisants. fuis la prin 
cipale raison du déséquilibre budgétaire de la Sécurité Sociale 
réside dans l'importance du chômge en France. Il faut savoir 
que 100.000 chomeurs correspondent à une rroins value de cotisa­
tions sociales de I, 1+ milliards de francs! (I million 500.000 
chomeurs 21 milliards). MaiF si le éhorbàire dimin~e les ressources 
de la Sécurité Sociale, l'augmentation dés charges sociales des 
entreprises tenà a augmenter le chômge en freinant 1 'emploi. 
Les entrer-ris es de min d'oeuvre sont alors pénalisées par rap­
port à celles qui utilisent plus de machines (on pourrait insti­
tuer ·une cotisation machine, par exempl e sur le prix de location 
des ordinateurs) . n.,' incidence de ces charges sur les couts Ele pro­
duction et les prix, et donc sur la compétitivité internationale. 
est :i.mpo:stante. 

Mais plus encore que le poids des cotisations qui est un fac-
teur d 1 iÎljustice sociale et- de frein à 1 'emploi. - · 

"L'e.x,U,te.n.c.e. d'un p.f.a6ond 6avowe. e.n. e.66e.t .e.:e.mp.to,t d'un.e. 
mMn. d' oe.uv~te. pe.u n.omb!te.t:t.6e. mw qu.a.Lt6,tée. e.t ,tn.we. .f.u e.rWr.e.­
ptr.M el.> à augme.n.te.Jt .f.u .tempé! de. :tJtavail r!'utôt qu'a Jte.c.Jtute.Jt une. 
ma.,i.n d~ oe.uvtte. .6upp.f.éme.n.ta,{.Jte./ .•. 1 Le. pfu6on.n.e.me.n.t aggttave. auéJéJ.{_ 
.f.eJ.J Ùl.ê.gaiilé.-6 de. Jte.ve.Vl.U.6 e;t c.on.tJubue. a éiaJtg,(_Jt .f.' ê.ve.n..:ta..i..f. du 
.6o.R.aJ.ir.eJ.>. Le. po,tM du c.owatioM pwwn.a.tu e;t .6~e..6 pcvt 
!ta.ppont au ëJai.aùr..e. bttut eJ.Jt de. 42,10% pou.Jt un. éJa.f.a,{_fte. .{.n.6We.u.Jt 
ou é.ga.f. au p.f.a6ond, de. 13,6% e;t de. 10,3% pou.Jt .f.e)., f.J~e!.> égaux 
a quatne. 0o.{.-6 e.t f.>.{.x 0o.{.-6 le. pi.afion.dl .. . 1 L' .{.n.jMuc.e. .6 'ac.c.Jtoli 
au n..{.v e..au deJ.J 6amill.eJ.> : laM que. de.ux ou p.f.M.{.e.u.Jt.6 pe.Mo n.n.e!.> .tJtO..­
vaA..fl.e.n;t pou.Jt un. .6~e modute.p eii.u c.owe.n.t p!topolttion.ne..f..te.­
me.~t be.au.c.oup pi.M que. f.>.{_ .te. Jte.ve.nu global, .6upé.JL.<.e.u.Jt au pia6ond 
ê.w.:t R.e. 0w d'un. f.!e.u.f. Ui.J..a)Jr..e.". (Claire Trean) 



ll//ll!//!!//l//l///////!l/!!/!!/l/!!l/!!l/!l/!!!//l!ll!/ll/l!!/l!/!!///!// LYS ROUGE PAGE 16 fl!J 

b) Vieilissement de la population 

Le vieilissement de la population française endette les caisses 
d'assurances vieillesse et d'assurill1Ce rraladie (les personaes ag~ 
sont évidemment plus consommatrices de biens médicaux). Mais peut 
être ? la courbe déJIDgraphique commence-t- e;tle a s'inverser, incl.é­
pendarrrrnent des eff· .. ,cwt:s facnts en faveur du ~eme enfant? (a suivre .•. ) 

c) Augn~ntation du cout des soins supérieurs a celle des salaires 

(c'est à dire non compensée par les taux de cotisation) et évo­
lutioi). vers l 'ho spi tala-centrisme . 

è) Dettes non recouvrées de l'Etat-Patron et des entreprises en 
clifficul t~. 

e ) Charges indues, cornpensation5 ... 

En conclusion de cette analyse quantitative, il s'avère in­
dispensable d'insister sur la non responsabilité exclusive de 
notre système de santé dans le déséquilibre budgétaire de la 
Sécurité Sociale. Chercher des boucs émissaires chez les méde­
c&ns, l es usagers et les hospitaliers est un procédé douteux 
quand on sait l' éoorrne incidence du chômage et finalement de 
l'économie et de la politique g~nérale qui est menée en 
France depuis quelques années , Bien sûr, il existe des abus et 
des gaspillages; bien sûr :;_a Sécurité Sociale présente dans sa 
structure ,et son fofb, tionnement des a..nomlies, mais là ne ré si­
de p:ts l e fond du problême. On peut, dire que si la Sécurité 
Sociale n 1est pas en déficit ~ le pays lui, est en faillite. 
L'absence totale de politique sociale, des mesures parcellai­
r es à l a petite semine prises par un pouvoir insouciill1t des 
avani:c.l.ges acquis par l es travailleurs, l' intoxication :pTI' les 
médias pour l'ane~hésie des citoyens apeurés constituent les 
grands projets du pouvoir pour l 1 an 2000 . 

lUors qu 1 en théorie cet organisme autonome devrait être utili­
sé par les travailleurs pour s'assurer contre les risques àe 
la vie~ et donc géré par eux dans un esprit de responsabilité 
vis à vis de l'ensemble de la communauté et de ses activités, 
nous .assistons, depuis longtemps déja, à une cristallisation, 
en son sein, des confrontations sociales tri tites (syndi­
cats de salarles; patronat ,Etat . 

Le p3.tronat tire de son coté pour rniniser les charges so­
ciales de ses entreprises~ les syndicats surenchérissent par 
clientélisme pour obtenir des avantages supérieurs pour les 
salariés et l'Etat, au mépris de son rôle d'arbitrage, grâce 
à la tutelle qu'il exerce, se range le plus souvent du coté 
du pa.tronat ou ser·t son propre intéret par l'augmentation de 
certaines prestations avant les échéance électorales. 
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g) Les assurés dans le collinateur 

Nous assistons donc depuis quelques temps à une véritable of­
f ensive contre les assurés sociaux et notre système de soins. Les 
médecins, les hopi taux et les usagers sont norrrrnés responsables , les 
sanctions pleuvent. Le gouvernerr~nt Giscard-Barre , sous prétexte 
de rationalité économique, mène une politique sociale de r égr'ession. 

Rapport de commission des comptes de la Sécurité Sociale de juin 
1980 : 8 milliards de b~néfice! Objectif atteint ... Non, les prévi­
sions pour I98I sont de 4 milliards de déficit!!! 

Il faut donc contribuer " a serrer la vis du social". M:l.is si 
ce soi-disant déficit n'était que l'alibi néces~re à l'instaura­
tion d'une certaine société libérale? 

a~ l'accroissement du désœqmilibre entre actifs et inactifs c'est à 
dire entre ~:: tisants et non cotisants . 

On peut noter l'inèidence de l' au~tation de la durée de 
scolarité sur la di;Ttinution du nombrE: de cotisants . fuis la prin 
cipa.le raison du déséquilibre budgétaire de la Sécurité Sociale 
réside dans 1' .import;mce du chômge en France. Il faut savoir 
que IOO.OOO chomeurs corresp::mde!1t à une rroins value de cotisa­
tions sociales de I, 1+ milliaràs de francs! CI million 500 .000 
chomeurs 21 milliards). MaiF si le ého~ diminue les ressources 
de la Sécurité Sociale, l'augmentation dés charges sociales des 
entreprises tenà a augmenter le chômte;e en freinant l 'emploi. 
Les entrer:-rises d.e min d' oe1.1vre sont alors pénalisées par rap­
port à ·celles qui utilisent plus de machines (on pourrait insti­
tuer ·une cotisation mchine, par exemple sur le prix de location 
des ordinateurs) .L'incidence de ces charges sur les couts àe pro­
duction et les prix, et donc sur la compétitivité internationale. 
est :im];XJBtante. 

Mais plus encore que le poids des cotisations qui est un fac-
teur d 1 injustice sociale et de frein à l'emploi. · 

"L 'ex.i.J.,.:te.nc.e. d'u.n. pta.nond t)a.vowe. e.n e.66e..:t t'e.mp.to.<. d'une. 
ma..<.n d ' a e..u.vn e. pe.u. nom bn e.tt.6 e. mw q u.a.,f..{_ n.<. é e. e..:t .<.nwe. tu e.rWr.e.­
ptU6 e6 à a.u.gme.YL.:te.Jt fu .te.mp.6 de. :t!tava.il r!idô.:t qu., a. Jte.CJtu..te.Jt une. 
mun d 1 0 e..u.vJte. .6u.ppféme.YL.:ta..<.!te./ • •• 1 Le. pfuô onneme.YL.:t a.ggJta.v e. ctl.IÂ.6.<. 
feJ.J bz.éga.U.:té-6 de. Jte.ve.YI.U.6 e;t c.orWt.<.bu.e. a. Ua!tg.<.Jt t' éve.YL.:ta.il du 
.6a.R.a.J.Jr.e..6. Le. po.<.d-6 du c.owa.tioM paX!wna.fu e.:t .6o..R..o.!Ua1.u pa.1t 
Jtappon.:t au. .6al.o.J.Jte b!tu..t u.:t de. 4 2, IO% pou.Jt u.n .6a.ta..<.lte. .<.nô We.u.Jt 
ou. é.ga.t au. p(a.6ond, de. I3,6% e;t de. 10,3% pou.Jt tu .6~U égaux 
a. qu.a.;tAe. üo.<.-6 e..:t .6.<.x 6o.<.-6 fe. pfufiond/ . . . 1 L' .<.njMüc.e. .6 'a.c.CJtoli 
au. n.<.vea.u du 6arn.-iilu: toMqu.e. deux ou. pfu.ô.<.e.u.M pe.Monnu .tJLa.­
va.ilfe.n:t pou.Jt u.n .6a.ta..<.lte. modeJ...:te.s eliu c.owe.n.:t p!topo!tÜoYI.YI.e.il.e.­
me.nt be.a.u.c.ou.p pfu-6 qtte. .6.<. .te. Jte.ve.nu gtoba.t, .6u.pWe.u.Jt au. ria6ond 
é;t;aM: R.e. ùtU.:t d' u.n .6e.u.t uu?.a.bc.e.". (Claire Trean) 
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b) Vieilissement de la population 

Le vieilissement de la population française endette les caisses 
d'assurances vieillesse et d'assurw1ce maladie (les personaes agées 
sont évidemment plus consommatrices de biens médicaux). Mais peut 
être, la courbe déoographique commence-t- e:J..le a s'inverser, indé­
pendamment des eff·..;t::;~rts facilts en faveur du ~eme enfant? (a suivre ... ) 

c) Auwntation du cout des soins supérieurs a celle des salaires 

(c'est à dire non compensée par les taux de cotisation) et évo­
lutioD vers l'hospitalo-centrisme. 

è) Dettes non recouvrées de l'Etat-Patron et des entreprises en 
difficult~. 

e) Charges indues, compen~ations ... 

En conclusion de cette analyse quantitative, il s'avère in­
dispensable d'insister sur la non responsabilité exclusive de 
notre système de santé dans le déséquilibre budgétaire de la 
Sécurité Sociale . Chercher des boucs émissaires chez les méde­
ccilns, les usagers ct les hospitaliers est un procédé douteux 
quand on sait l'énorme incidence du chômage et finaleJnent de 
l'économie et de la politique g~nérale qui est menée en 
France depuis quelques années . Bien sûr, il existe des abus et 
des gaspillages; bien sûr :;_a Sécurité Sociale présente dans sa 
structure ,et son fort> ticnnement des anornalies, rnais là ne rési­
de pas l e fond du pro blême. On peut, dire que si la Sécurité 
Sociale n'est pas en déficit 3 le pays lui, est en faillite. 
L'absence totale de politique sociale, des mesures parcellai­
res à l a petite semaine prises par un pouvoir insouciant des 
av,:mtages acquis par les travailleurs, l 'intoxication par les 
médias pour l'ane~hésie des citoyens apeurés constituent les 
grands projets du rouvoir pour l 1an 2000 . 

i'.lors qu'en théorie cet organisme autonome devrait être utili­
sé par l es travailleurs pour s'assurer contre les risques èe 
la vie 7 et donc géré par eux dans un esprit de responsabilité 
vis à vis de l'ensemble de la communauté et de ses activités, 
nous .assistons, depuis longtemps déja, à une cristallisation, 
en son sein, des confrontations sociales tri tites (syndi­
cats de salarles; patronat ,Etat . 

Le p3.tronat tire de son coté p:>ur miniser les charges so­
ciales de ses entreprises, l es syndicats surenchérissent par 
clientélisme pour obtenir des avantages supérieurs pour les 
salariés et l'Etat, au mépris de son rôlE: d'arbitrage, grâce 
à la tutelle qu'il exerce, se range le plus souvent du coté 
du patronat ou sert son propre intéret par l'augmentation de 
certaines prestations avant les échéance électorales . 

.. 
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CHAMP clos des conflits sociaux et politiques , il n'est pas éton­
nant que la Sécurité Sociale présente souvent dans sa structure ou 
son fonctiormernent des anorralies resultant d ' une sucession de corn­
promis plus ou IIDins l:x.liteux . 

La tentation est grande pour le pouvoir de se servir de cet ins­
trument corrme régulateur économique. En effet, la stabilisation des 
cotisations patronales et la dirninutmon des pr estations jouent comme 
facteur' anti-inflatiormistes (frein à l'augmentation des prix et di ­
minution de la consommation des ménages) . 

L'application au dorraine de la santé, du principe de 11croissanc~ 
JIDdérée 11 proné par nos économistes gouvernementaux, crée au nivee 
des soins un rralaise grandissant. La consornrration des biens médicaux 
ne peut , en aucun cas, être assimilée à la consommation de prodmits 
quelconques: un médicament n' est ,P3.s un gadget, W1e hospitalisation 
n ' est pas un séj our de vacances . Une nation moderne se doit d'assu­
mer pleina~nt son progrès technique lorsqu 7il vise à rendre l a vie 
indivuduelle et coll ect ive plus harmonieuse. 

Mais la politique d 'austérité est loin d' expliquer toutes les 
mesures prises par les pouvoirs publics ces derniers temps et si 
l'on veut bien se pencher sur certains textes, bien des choses s ' é­
clairent . Ainsi ce t exte de MM. AMf.IJX) et STOFFAES publié en armexe 
du rapport préparatoire au Seme plan sur " la sociét é farncaise et 
la t echnologi e 11 

: constatant que "J?.. ' éc.o nom..<.e. d' abo n.da.nc.e. e.n..ttr..a...<.ne. 
une. d..<.veM..<.{yi..c.a.M.o n dv., "bv.,o..<.YL6" , un Jt e.6u..6 du bta.vOvi._,C_ ..<.ndt..v~br.A..e.i.p 
une. /t e.n.da.nc.e. a.u JL e.tou/z. ·1 l a t e.JtJt e. e;t a.u mod e. de. pttoduc.tio n o.Jr..:tL6a. 
n.a1!'. MM. A.nado ec Stoffaes piuposent , dans la :ogique libérale a­
vancée rrodifiée Nouvelle Droite , l a constitution d ' uhe "socio-écono­
mie dualen qui serait divisée volont'"::l.irt::.rnent en deux sous-ensembles: 

"V ' un.e. paJLt, un -t>Ou..6 e.Me.mbte. a.da. é a.ux. t e.c.hnolo ..<.u nouve.i.lu 
..<.n.té.gJtê à .f_ ' u pa.c.e. mtJn , 6aA.t . ommu mo e/ute-6, a.ptu a. ma.vu.vz. 
l ' ..<.n0oJtma;Uque. e;t .teo te.c..h11A.quu de. poùt;te., iUYLO..<. que. lu fung uu 
é.bta.n.gèJte-6, po .. Ma.nt une. pa.Jt-Üe. de. i awt v..<.c a. .e. ' étJta.n.g vr." . 

"V'a.ubte. )?Mt, un. lJOu..6-e.YL6e.mbte. ..<.n.c.Mn.a.n.t .t ' hé!vUage. de. Yl.O ll 
:tJtadJ.,ü.oYL6 c.u.Uuhe.i.lu, c..oJMtitué d 1 o;z_ga.n,.U,a;t)__oYL6 ~oté.u de. .ta. 
c.onc.uMcn.c.e. .ùu:e.Jtf'W.tion.a.ù:, 6~a.r"...t pé.né..:ttuu pM le.nte.me.nt lu 
te.c.hrwt og..<.u modvz.nu, d 1 ..<.YLO.t<.;tuJ-.A..o~t de. Jt~:tJubt.L-üon., d 1 hommu 
mo..<.YL6 mobli~ p d'un Jte.ve.nu mo..<.ncVr_e. mw d'un. mode. de. v..<.e. ptu..6 c.o n­
v..<.v..<.a.i e;t pW,6 c.ZMll..<.que. 11

• 

Le premier sous-ensemble , possédant l e Pouvoir et l'argent, bé­
néficiera de tous l es avantages sociaux possibles pour autant que 
ses m6nbres voudront bien s'assurer . Et cette assurance volontaire 
se fera, bien entendu, dans l e cadre des assurances pr ivées du sec­
teur de profit. 

Le deuxième sous- ensemble bén~ficiera d'une protection sociale 
m:Dnirnurn et de salaires bas : " la duret é de leur vie sera l e prix de 
leur liberté et de l a qualité de vie qu 1 ils aurunt choisi 11

• Fini 
l e principe de solidarité. Fini l'impression de toujours payer pour 
les autres! Il est a parier qu'une certaine boUI'geoi sie individua­
liste prisera ce genre de changement: elle ne paiera plus pour les 
laissés-pour-compte , les alcooliques 5 les "sous -doués" et les pau' 
vres ! Ce choix imposé au niveau national serait bien 1 : éclate.rnent 
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du tissu social. Peut-on d 1 ailleurs imaginei' que ces deux sous­
ensembles, jaloux de leœs prérogative.:; et "libertés", pourraient 
coexister dans la paix voi.r·e 1 1 ii"l~ :.fférence? Lee luttes, anti­
nucléaires contre nucléocrates, Cll le terrorisme ne préfigurent­
ils pas les conflits sanglants qui opposeraient l es deux sous- en­
sembles? Peut-on :i.Jœginer que J.es int:ér2ts de l'élite supranatio­
nale s'arrêteront où corrmence la l:i.bel...,té Jes 11traditionnels"? 

Des incrédules re.Jl1:3.rqueront sans dou-::e qu'il est exagéré de : 
prendre pour argent comptant: d~s divBgations des conseillers du 
gouverne.ï11ent. Et pourtant . .. 

I ) Les prestations sociales diminuent d'année en année . 
2 ) L 1 introduction des assurances p:;:~ivées da.BB le système 

d'assurance sociale sera bientôt une réalité ( projet de loi Ber­
ger) 

3) La nouvelle "conveYltion" médicale n'instaure--t-elle pas 
déja l es deux sous-ensembles, tant au nivea'J. des JJ1édecins qu'au 
niveau des JJ1a1ades: une médecine pour les riches et une médecine 
pour les pauvres; les médecins a ter ifs "libres rr rrais à protec­
tions sociale réduite (payer le prix de leUl~ liberté) et les rré­
decins à tarifs corwentionnels aux mu1 tiples avantages fiscaux e 
et sociaux. Alors .. . 

QUELLE POLITIQUE SOCIPLE? 

Les principes fondamentaux de la sécuPité Sociale qui ont 
présid2 à sa créa-:ioYl r·es·:E-,11t des p::':"irici~es j t.:.stes . 

Devant l' Etë,·t tetJ.tacul-1. ~ .,...,e ~ ~L ·~s gcuvernements partisans, un 
patronat ohnibulé par.~ la rer~ta:c:::.· · 6) les t1....,availleurs se elevai­
ent de posséder lm organisme ~ec~- ' p<:;lli(::::::t2.:1t de fairE face aux 
accidents de la vi_e . SyJn1.:-Dle è.e le-u::.~s corri::Jë.ts r;our une meilleu­
re justice sociàle) 1& Sécuri.-;:é Sociale eonstitue pour eux 
. un droit acquis , respec~a.:rt la Jir:,ni té de cl1acun par 
l' èxclusion des forrnPs d' assistat !C~.:' '2t :for,dé sur la solidarité. 

l'Bis dans ce do;n . 2 corrnne ailleUL...,s 3 l::-. justice necessite un 
arbitre indépenda.ll.t des_ castes_, idéologiques •?U f itlancières . L 121 

bitrage exclut l ' ingérence e~ l a ITèTiipu1ation . C1est a cette jus­
te pl ace que le pouvoÜ"' devrait assu'Tier sa plus haute fonction. 
C'est pourquoi, l 1Etat doit déssere1..., sa tutelle illégitime vis 
à vis de lël Sécurité Sociale et clarifier cJ.insi la situation ac­
tuièËHe génératrice de confusion des responsabilités . 

Une définition clair•e des ___E'i.ncipcos ~ objecti fs, attrriillutions 
et structures de cet o::"ganisme permettra de définir les 11da_vge­
indûes11 anorrralernent s.rpportées y.=tr' le budget de la Sécm...,ité So­
ciale, de.rc::specter l' anton.omie des .::ais ses en é•;i tant transferts 
et compensations, sour.::es de confusions. Une caisse en excédent 
doit pouvoir fournir u~ suppléJJ1znt de prestations à ses assurés 
ou diminuer leur taux de cotisa-tion. Dans le cas contraire elle 
doit rechercha" dè nouuelles sources de financement. 

La gestion des orgar,ismes de Sécurité f:Dciale par les coth •. 
sants est un principe l~8itime . Encore faut-il que ses modalités 
d 'application ne fo.cili-c2nt rcl.S les abus OU la confiscation des 
pouvoirs par une f~odal:i.té: la représentation pari taire au sein 
des conseils d 'administ:c•ë.tion d 1·.3.près 1967 pr'iviligie la repré-

PAGE I8 / 
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sentation en fonction des, cotisations par rapport à la repré­
sentation des assurés, ce qui revient à considérer les droits , 
des contributeurs corrrrne étant supérieurs aux droits des usagers. 

Une véritable autogesti on exige une rne~ . ... leure informtion 
(ou même: éducation) des assurés sur les pl .: blèmes de leur orga­
nisme, imaginer des admin~atrations déconcentrées permettant un 
meilleur contact et un délégué Sécurité Sociale dans chaque en­
treprise(I) 

Bien sûr, des 1nesure techniques sont possibles tout de suite 
pour supprimer des anoJIB.lies génératrices d'injustices flag,ron­
tes. Nous ne citerons pour mém:nire que la suppression du plafond 
et le remplacement du r ... cklrt' rrodérateur calculé en fonction de 
la nature des soins ou services par un ticket m:xiérateur calculé 
en fonction du salaire. Actuellement le ticket m:xiérateur pèse 
en effet plus sur les petite revenus que sur les gros. 

EN CONCLUSION 

Notre système de Sécurité Sociale , envié par de nombreux pays 
étrangers? est e.ujourd 'hui gravement r.Œ. .. 11acé dans la quasi indif­
férertce générale. Une politique de régression sociale a ·déja bien 
entamé les droits acquis et nos petits cerveaux au Pouvoir nous 
préparent leur an 2000 . . Les F'r&"lcais doivent se hâ.teri de choi­
sir s 'ils ne veulent pas se réveiller un jour dans "le meilleur 
des m::mdes du libéralisme avancé". 

CELLULE SANTÉ~ 
St Etienne Lyon Pau 

(I) Il est a reJIB.rquer que les agents travail~t dans l'inati~ 
tut ion n'ont pas l e droit de devenir administrateur, certes des 
abus peuvent exister, w1 salarié administrateur pourrait être a­
caei:é · pêJY.' un directeur qui lui accorderait des avantages et pro­
motions plus rapides . Mais déja des administrateurs font engager 
les membres · .. de leur famille dans les caisses (enfants, pet:its 
enfants, cousins) Ainsi des voix peuvent s'obtenir en fonction 
de la carrière obtenue par la famille dél..ns l' insti:tution . 

.. , Mais u..n salarié adrninistrate,ur fDurra utilemeht informer les 
autres administrateurs souvent .I'IBl informés ·par un , D.~ecteur qui 
les souhaite dociles. Un membre du CE ne peut même .pas être pré­
sent à titre consultatif: or ce sont l es agents qui y travaillent 
qui connaissent le mieux l'organisme. pourquoi ne leur donne-t-on 
pas la parole? La participation n'est donc qu 'un mot? 
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11 0 Roi ! ... Laissez donc ces banquiers avides; 
ces avocats disputeurs, ces bourgeois ignobles, 
ces écrivains inf~~es, ces nobles flétris, tous 
ces gens-là, Sire, vous haïssent, et ne vous sou­
tiennent encore que parce qu'il ont peur de nous. 
Achevez l'oeuvre de nos rois, écrasez 1 'aristocra-­
tie et le privilège, conspirez avec ces prolétaires 
fidèles, avec le peuple qui, seul, sait honorer 
un souveraïn, et crïer avec franchise 

VIVE LE ROI ! " 

La parole est le bien .de tous. 
Malheur à celui qui ·garderait 
le silence au milieu dudésert 
en croyant n'être entendu de 
personne : tout parle 

et tout écoute ici-bas. 
La parole meut les mondes. 

BALZAC 

Proudhon 11lettre à Blanqui11 

La volonté délivre : car la volonté est créatrice; 
c'est là'ce que j'enseigne. 

textes choisis par Didier Roll 

Et ce n'est que pour créer qu'il vous faut apprendre. 

Niet~he : "Ainsi parla 
Zarathoustra 



Faire des pro1=0sitions en ma.tière de logement et .d'habitat, c'estrx:>ser trois 
questions: 

Quels objectifs pour une politique du logement? 
- Que :.s acteurs pour la mettre en oeuvre? 
- Quelles priorités pour aujourd'hui? 

.:·,'W:~•,9M:gtro:·~=Y@••f:?w,t~9%,,pv · • ·~~~~::·= 
Un Etat soucieux du bien commun devrait traiter le problème du logement com­

me le problème politique par excellence, dans toutes les acceptions étyrrologi­
ques du terme: la vie du ci toy-2n dans ce qu'elle a de plus intime comme dans 
ses relations avec autrui est _ mutilée ou au contraire épanouie selon les so­
lutions apportées à cette immense question. 
C'est dire qu'un pouvoir désireux de justice et d'efficacité devra examineJ;> 

dans toutes ses .dimensions le problème du logem~nt et qu'il devra ~tervenir 
- ou faire intervenir les collectivités locales et les habitantS . 
Qu'est ce que les Français sont en droit d'attendre d'une poli tique du logement? 

Il nous semble qu'elle devrait se fixer einq objectifs. 

ASSURER AUX FAMILLES " L'ESPACE VITALH. 

Les sociologues ont rema.rqué qu'en deçà d'un certain seuil d 1espace, l'indivi­
du ne se sentait plus en sécurité sur son territoire, ce qui se traduisait par 
une angoisse souvent insupportable et une agressivité à la frontière de la cri­
minalité. 
Assurer l'espace vite".. , cela veut dire bien sûr construire des logements suffi­

samment vast2s: les 3 pièces de 60m2 qui fleurissent actuellement dans les gran­
des villes sont apparemment conçus pour limiter les · ·· · . familles à un audeux 
enfants. D1oÙ la dénatalité avec ses con~équences dra.n:B.tiques·. Aussi lorsque 
l'Union des H. L.M propose d'augmenter de 20% la superficie moyemne des logements 
aidés, nous considérons que cet ~ffort constitue U,'rl mim.irnum qui doit pouvoir 
être dépassé. 

"Espace vital 11 signifie aussi insonorisation des logements et possibilité 
pour l'occupant de le modeler partiellement selon son ,goût. 
Enfin l 1 environnement immédiat du logement ne doit p::ts être insaffisant ou 

hostile: un grand effort doit être fait pour multiplier l es équipements collec­
tifs ( espaces verts, terrains de sports. commerces, crêches, écoles ... ) sans 
oublier ces espaces indéterminés que les .. ~gJ ais appellent "greens 11 et que les 
enfants peuvent organiser à leur guise. 

DEUXIEME It'lPEPATIF: IA BEAù'TE A'R_CHITECI'URALE 

L'être hurrain d besoin de se projeter sur la ville, de s' id~:::.'ltifier à un si­
te architectur2l. M..ais corrrrnent 1=0urrait-il faire si les rotîrnents qui l' entou­
rent sont démesurés} laids ou tristes? 

Face à la m~Diocrité consternante de l'architecture contemporaine) il est 
certain que l es mesures réglement .aires ne sont. d'aucun effet et que nous som­
mes en présence d'un des signes de la crise de civilisation. C-risEtl'une épo­
que qui n'a su selon Malraux " construire :çli mn temple ni un tombeau" . 
w moins le pouvoir politique peut- il vE-iller à ce que les architectes sortent 

de leur tour d'ivoire et se mBttent au service des communautés d'hc~bitants qui 
devrunt derrl.3.in prendre en rrEtins 1 1 avenir de l eur ville ... ou des bourgs sièges 
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d'une nücrro-organisation liée à lù décentralisation des emplois. Alors la 
cutture cessera d 1 être cette consorrnTl:3.tion de 11SigD.es" dans des musées pour 
redevenir l' ensembl e des gestes fEr lesquels l' être humair1 cherche à conju­
rer son caractère éphémèr e en impr:i.Jrant sa mrque à son envi:ronnement. 

ENAACINER LE LOGD1ENT DANS . LA . Dl.JRI,~. 

Encore f aut-il que 1 1 e:s:pace vital soit ennJ.ciné dans une certaine durée. 
Pour cela nous rejetons t outes les théories qui tendraiènt à faire du loge­
ment un bien de consomrration périssable en quinze ou vingt ans. 

Tout simplement parce que la · mison ou l e logement en général joue un rôle 
important dans l 'équiJ~t·bre psychol.- Lique: on y recherche sans l e savoir le ca­
ractère pa.isible et rassurant de l'univers rratriciel lié à l a viE utérine. 

Evidemment l'aspiration à la propriété c'est à dire le fait de ne pas être 
dans son enracinement par une intervention extérieure en même temps que se 
constitue un patrimoine est une composante essentielle de la psychologie des 
Français en grande majorité issus depuis peu de temps de la société rurale. Les 

.Promoteurs , surtout dans le secteur de la maison ~1dividuelle, jouent sur 

. ce besoin. 
fuis propritlé de quoi? 
Non seulE:ment la " maison type" du catalogue publicitaire r eprésente uneca­

ricature de cette aspiration (ne sèrâit-ce que par l'exigûitédu terrain et 
sa soumission à des regl es de co-propri~té ''horizontale" da sol qui rendent 
illusoire l'exercice de son propre dl~~f!) , nais ell e risque d 1 être invenda­
ble dans vingt ans parce que son procédé de construction ne· vise pas telle-· 
ment plus l cin et que son aspect arch.it_èctural "t'ype" aura rral vieilli. .. 
Ces maisons trop éphémères se dégraderoht. Et cette êl.ér;radati on entrainera 
leur suppression pour libérel" certains :sols et l'investissement fait p:.r un 
ménage dans des conditions difficiles sc~ rév~ir;ra .désastretix . 

L'eereur consiste peut-être à bloquer le 'sentiment de sécurité avec.la pro­
priété. du l ogement . -Il est très possible d 1 être l ocataire d 'w-1 l ogement dtf,;a­
ble et de bonne qlJfl;li té' aus,si bien dans le parc smcien que dans les consttuc­
tions neuves. L_é ·. s'entiment de s6curi té viendra d' ùne réglemeJltation du bail 
p:lssé entre locataire et propriétaire: en particulier en supprimant le ~R-c­
tère aléatoire des engagements pris pc.tr un propriétaire dont le caprice per­
met, une fois le bail écoulé, de ve.'1dre . du jour au lendemain bouleversant 
ainsi toute la vie de ses locataires. 
L'Etat peut favoriser des ba~x très longs qui dissiperaient l'inquiétude des 

locataires tout en aménageant des solutions souples au cas ou ceux-ci vou­
draient quitter leur logement. Cela suppose de relancer avec force l a construc­
tion neuve de qualité destinée à la location: évidemment l'aide est indis-· 
pensable car l a qualité se paie. 
Enfin l a construction industrialisée de logements capables de durer vingtans 

au plus ( sérieusement envisagée dans un docuinent officiel) et que nous condam­
nons cherche quelquefois à se,justifier pcr l es necessités èe la mobilité de 
la main d'oeuvre et le changement;des conditions de vie. "le t emps n'est plus 
où les familles se succédaient p3r génération dans la même mison! ... "Nous en 
tirons une conclusion diamétralement opposée . 
Dans la mesure· · .:>Ù une certaine mobilité restera toujours nécessaire) combien 

l'enracinement prend d 1 importance auprès de familles balotées d'un coin ,à :, 
l'autre du pays . En fait une famille ~"effe très vite ses racines dès que la 
maison, l e l of,ement et l 'environne.rnent plaisent. Le caractère durable de la 
construction et le se~iment de la sécurité comptent beaucoup plus que le 
fait d'être propriétaire. 
Te:hrûnQ~s pcr deux arguments propres à l' épJque dans laquelle nous vivons. 

Dans une société vouée à une infor'Œltisation croissante , une véritable bourse 
de$ .échanges pourrait do~ner au niveau national des informations précises sur 
les logements disponibles ( vente ou location) de m:mière à pouvoir orien-
ter facilernE:!Ilt son choix en toute liberté. 

.. 
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D' autre part l'accesion systémtique à la prop!'iété c~ sa résidence pri r.2ipa­
le entraine des sacrifices fin.ancie:c's qui :rourraient être consentis plus uti­
lement dans l'achat d'u..'îe résidence de vacances (au besoin à plusieurs ) et qui 
, ell e, s 1 enrdcina-ait dans :..a durée dans la mesure où les ménages d. 'une même 
famill e pourraient s 1 y trouver ( pallia1~~ a :j_nsi la d ispersion ·géQgr~phique') .. '· 

. dans çles ~pëJ.ysages -aimés ; 
Souvenons nous en effet que peu de revenus peuvent se permettre· : : d'acquérir 

et d 1 équiper à la fois leur résidence pri..'1cipatle et leur résidence de vacan-
ces ... 

ME'ITRE FIN AU 1'ZONl'\.GEI! 

L 1 aménagem.::n·t du l q_;ernent et de ses a:tords ii'Tirréchats ne suffi:t:' pas. Il faut 
que l ' ensembl e de la ville redevienne un organisme vivant. 
Cela suppose entre autres la remise e..î queS1:ion des p:!:'atiques de 1 1 urbanis-

me .cctftemporain dans les grandes agglomérations: en vertu du pr~. incipe de "zo­
nage", on concentre les bureau..x dans le cenü"e de Pa:.....,is,à la Part-Dieu à Lyon, 
les usines à proximité des voies d'eau, du chemin de fer et des routes. Quel­
ques quartiers sont voués à la brillance et à l~illusion de la vie nocturne . 
Enfin à perte de vue s'étendent les banlieues-dortoirs. 

Sans doute u.ne certaine spécialisation des fonctions urbaines - notamment 
dans le cas d'industries trop polluanres- n'est-elle pas Q exclure totalement . 
Mais il est: anŒ111a::. que 12 localisation des entreprises soit r éalisée sans que 
l'on tienne compte de 1 'endroit e>Ù sont logés les Lravailleurs .A cet égard, 
i l serait souhaitable qu'ure concertation entre les collectivités locales .et 
les comités d'entreprise assortie de l'utilisation du 1% patronal intervien­
ne afin de r éduire les distances entre le dŒticile e-t le lieu de travail. 
Il devient urgent de r ecomp:.,ser l es diff;.:;-rentes fonctions ur~ines actuelle­

ment éclatées afin de redorner à la ville les variétés oui font son attrait. 
Ce souci cle richesse dans la diversité ccÏJnrrn:mde égalemênt deux autres préoc­

cupations. 
D'abord que les générations n<, soient pl us a:rbi toan"ement séparées . Le cen-
~~à.;,a ecueil du troisi2me -âge~ fût·-iJ t--rès confortabJ e, doit être 1 'exception: 

aussi bien p::mr les [l'ands--);XlY'SLts laissés à J. 'alxmdon que pour les enfants __ . _ 
privés de l eur :t:réscnce équilibr:ante. Les ensembles . résidenTY~ls doivent faire 
place aux logements p.Jur le tr . .:üsième--âge s-i tué au rez de chaussée. Nous avons 
beaucoup à ,apprerJdre des pays scar.dinaves à cet égard 

-· Il est de plus souhaitable que les classes soclales ne soient p3.s systé.rra-Xl 
tiquement sépcrées );XlY' l' espe.ce urbaln, S 1 il est utopique d 1 espérer un brassa-
ge intégr-al des gr'oupes sociaux, une cert<.Üne coexistence est r éalisable à 
conditicn que le problème foncier soit mitrisé et que l es const-ructeurs so­
ciaux soien·t Ï...îcités à construire clans les quartiers centraux des agglomérations . 

A~ ù'\ CROISSANCE DES GRl\,"'JDES VILLES 

l.Drsquc; 1.::1. ville dépasse un certain seuil, il devient irapossible à ses habi­
tants d'avoir prise sur son expa..qsion e·t donc de mîtriser leur cadre de vie . 

Les }X)uvoirs publics eux-;nêmes sont désa.rmés face à un développeme..'1t qu'ils 
s 1 ef:orcent de canaliser tant bien que rns.l faute de J.XJUVoir le diriger . 

Sans aller jusqu'à dire corrmt:: .":1latcn qu 7 i_l existe w1 chiffre idéal qu 1 une 
ville ne devrait ja.m .ais dél-,...3.sser ( pour lui ... SQ!+O I-f..abitants), on peut se de­
mander si au-·del2 de 300 000 1ubitants 1 rintensité de la vie urreine ne fait 

l ' h/ ' , / . . pas · ê p ace a un p enomene ûe necrose pëT glgantlsme. 
C'est dire qu 11 . .me politque nati Jnale du l cgerr.ent dei t s'efforcer de désenfler 

le oonstre pclrisien- Et en provL.'1ce les rnÉ:t::cop:Jles d'équilibre ne doivent pas 
être abusivement privilégiées au détrirnent c1es villes rre>yen.îes et des centres 
secondaires. Rien n 1 imp.:::;sai t cette poli tique ·1ui laissera ·tl"ace puisque lè.s 
acquis de la technologie contemporaine permettent facile...ll.ent le transport des 
sources d 1 énergie et la t--ransmission des informations, permettant ainsi la dis­
sémination des emplois sur ·.::r;:xt le territoire, 

A:j-GutJ:::ms que cet-te dispersion des empl ois n 1 est pa.s réalisée, la coupure entre 
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résidence pr:inci:ra le et rra:ison de campagne s'accentuera. Est-ce souhaitable? 
Le citadin prisormier d'un tmivers de béton trouvant dans la résidence se­

condaire un exutoire à ses naux se rési1;rïênJ-t-il ~ un cadre de vie :rrorne et 
étriqué en investissant toute son affsctivité sur les "week-ends" et le oois 
de vacances? Inversement la ferrme ne sera··t-elle -pas tentée de rester à la cam­
pagne l e plus souvent possible, si elle ne travaille f'<l.s créant ainsi des vil­
lages de femnes pendant que leursl'TBI':is travaillED-en ville avec les problèmes psy-
chologiques que cette situation entraine? · 
Jean Fourastié soutenait voici quelques années que l 'aufJilenta:tion du temps de 

loisir permettrait d'ici peu à la résidence secondaire de devenir l e pôle prin­
cipal des familles. Mais une personne aliénée et amJindrie par son travail et 
par la grande vi-lle ne reproduit-elle pas, comme le montre Gt...-'Orges :rriedrtB.nn, 
des comportements de robot dans son temps de loisir même si celui -ci est al­
longé? 

Quel serait l e rôle des différentes autorités publiques dans une po-
litique de logement rénovée ? 
Actuellement l'Etat est l e ~1.ître J ctcques chargé de remédier aux divers incon­

vénients d 1 un urbanlsme purement "l'TBI'chand 11
• ti::; us avons vu ou' il s 'acquitte 

rral de sa. tâche, ne faisant le plus souvent qu'ajouter une lÔm->deur t oute bureau-­
cratique au mercantilisme. De là à prôner son désangagement à peu près total 
corrnne le fait l 7.école néo-libérale, il y a un pas que nous nous garderons bien 
de franchir. 

D:ms la mes1..Irc où la politique du l ogement est un instrument de la justice so­
ciale, l'Etat ne peut, ni ne doit, s'en désinteresser. Au surplus cette :çoli­
tique fait intervenir tellement de facteurs- à commencer par la réussite des 
actions d 'aménagement du territoire- qu'elle suppose obligatoirement des inter­
ventions du pJuvoir central. 

L 1 Etat doit- doncdéf inir le cadre général et juridique de l 1 aménagement urba.in 
et disp::>ser de :rroyens finaJ1cie.rs d 1 incita--tion. Hais il serait souhaitable qu'il 
mette en pratique le fameux principe de gestion des entreprises ("rœ.nagement"): 
" ne rien faire, tout faire faire, ne rien laisser fair·211

• 

Autrement dit, nous souhaitons de larges délégations de compét~~ces aux collee~ 
tivités locales assorties d 'une tutelle à postériori de l'Etat et ·du pouvoir 
judiciaire. 

COMMUNES. "C01'1MUNA.UTES DE COMMUNES" ET REGIONS 

Les premières coll ectivités locales à bénéficier de ces dél égations devrai~ît 
être bien entendu les communes. Ou plus exactement ce que le rapport Guichard 
appElle Les communautes de communes: fédérations intercommunales s'éten-
dant à un agglomeration entiere en milieu urbain, ~ village-centre et son 
arrière-p-3.ys en milieu rural. 
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• 

Ces fédérations seraient ~1 effet à mâ~e de maîtriser l~ développement de 
la ville et auraient l'assiette démographique nécessairesau financement 
d ' une politique du locement . 

D:ms un premier temps, le nconseil de communauté'! J?Clurrait avoir la pl eine 
resJ?Clnsabili té de l'établissement des documents d 1 urbanisme opposables aux 
tiers tels les Plans d'Occupation des Sols (POS ) et de la délivrance des 
permis de construire . Une tel+e procédt~e n'évitera peut-être pas toutes 
les erreurs mais du moins on saura clairement qui en est resp:msable, L' ap­
probatié)n ôe ces décisions par le préfet ne sera plus nécessaire mais celui­
ci aur"li t un cDOllt délai pour se pourvoir auprès d'un tribw1al admini stra­
tif contre une décision qui semblerait illégale ou aberrante. Les citoyens 
et les associations pourraient eux aussi recourir à cette procédure et dans 
l es mêmes conditions . 

De même, c: 1est au niveau commlliiautaire que doit être confié l'utilisation 
de la panoplie juridique existante (Z!'I.C, ZIF . . . ) ou à venir en ce qui 
concerne l'action foncière. 

Parallèlement les aides .de l'Etat aux cons~cteurs ainsi que les subven­
tions de l'Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat 9 (ANAB) tran­
siteraient obligatoirement par la communauté st~ le territoire de laquelle 
se trouvent les l oganents 2ièés. Ainsi la communauté sera-t-elle informée 
de toutes les actions d'aide au log,~ent qu1 se passent dans son ressort 
et pourra-t-elle en tenir compte au roment d'établir ses plans d' ëll1é':1age­
ment . 

Faut-il aller plus loin et transf€.r·cr ·~'-lXr communautés de cormnunes soit une 
enveloppe r).obale correspondant aux aides à la constr'-~.ction soft: _jes impôts 
ou fractions d' imp5ts correspondant à leur financement à charq;e fOur elles 
de les utiliser· librement ? Nous ne le pensons pas. 

La deuxième solution (i~mpôts ) est extrêmerr~nt difficile à ~~ttre en pratique 
dans la mesure où les distorsions de recettes fiscales entre communautés r:ui 
e:1 ré·3Jl·t~.:.raiè..'1t contrecarreraient la politique d 'aménagei1~.ent du territoi~e . 

Le système de la Subvention ::;lobale calculée d'après quelques paramètres sim­
pl es (nombre d 7habitants; nombre de jeunes , superficie de lac0::::7-.:...~.:..:.trtf . est 
apparemment plus séduisant. Il soulève cependant deux objections : 

- la prer:ùère est purement circonstancielle : est-il op)?Clrtun de faire 
un tel transfert de ressources et de p:mvoirs compte tenu de la médio­
crité actuelle de notre classe politique locale ? Ne vaut-il pas mieux 
11tester·'' l es élus l occ.ux devenus souverains en mtière de FOS' et de 
permis de construire avant de franchir lliJ.e nouvelle étape ? Au besoin 
on peut transférer aux corrmunautés l a collecte d 1une partie des ·finan­
cements complémentaires tel le &% patronal afin de leur donner une 
occasion supplémentaire de faire leurs preuves . 

- la seconde est plus grave : subventionner les comnunautés en fonc­
tion de l eur taille; n'est-ce pas encourager des phénomènes cm;;u.L tifs 
'~.;-t ~,~::i..Luler la croissance des agglomérations l es plus importantes ? 

A cet égard Sl l'Etat doit se dérancer~ ce devrait être de préférence 
au profit des régions qui pourr'aient utilis~r l r e;nvel.Jppe globale dans 
un esprit d'aménagement du territoire équilibré. Encore faut·~il qu'il 
y ait une conscience régionale et non pas un syndicat d 1appétits rivaux 
comme c'E:st souvent le cas , C'est dire que ce transfert se fera ct·une 
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manière très progressive. En faisant de la sorte l'Etat pourra au demeu­
rant mettre en oeuvre une véritable pédagogie de la responsabilité face 
aux regions. 

Mais une redistribution des pouvoirs en matière de politique du l ogement 
qui se bornerait à augmenter le rôle des collectivités l ocalesen tenant 
à 1 'écart les citoyens mériterait largement le jugement de Bernard Shaw 
sur la politique : "art d'empêcher les gens de s 1occuper de ce qui les 
regaroe". ... 

Il est temps de dépoofessionnaliser partiellement l'habitat et de faire 
des techniciens de la constructbn comme des pouvoirs publics les servi­
teurs des "t.sasers". 

ARCHITECTE ET PROMOTEUR 

Les architectes comme les prom:Jteurs devre.ient systématiquement consul-· 
ter les futurs habitants des ensembles qu'ils construisent. 

La chose est particulièrement facile pour les construc·tions sociales dont 
les logements sont affectés avant même d'exister aux habitants inscrits 
sur des listes d'attente. Par exemple il est possible dans un même immeu­
ble de disposer de façon différente les lTil.lr'S non porteurs d'un appartement 
afin de permettre aux occupants de s 1Drganiser en fonction de l eurs besoins. 

Mais même dans le secteur de la construction libre il est :p.1ssible de faire 
participer les habitants afin qu:ils r edeviennent des citoyens dans toute 
la force êtyrrologique du t errr.e . Nous donnerons comme exemple 1: 'expérien­
ce d'un des auteurs de e;e rapp')rt, 

Son travail l' e.mène à m:mter des petites opérations concernant des maisons 
individuelles (S a 12 environ) dans l a proche banlieue parisienne. Il y a 
deux types de clientèles : la. clientèle ''cadre" tout d'abord avec un revenu 
mensuel de 8000 à 12000 F pour deux salaires, la clientèle modeste ensuite 
avec un revenu rrBnsuel de 4000 F à 8000 F pour deux salaires. Ces opérations 
sont montées dans des cités déjà existentes et pourvues d'équipements collec­
tifs . 

Elles débutent par une enquête. dans l es immeubles ou grands ensembles pro­
ches qui aboutit à fournir la clientèle. Elle lui permet de coTh!aÎtre la 
masse financière disponible par famille et le nombre de pièces r echerché. 
Il dépose alors à' une demande de permis de construire en imposant le cadre 
d ' une maison (implantation, vue ... ) mais en laissant dans chaque cas l'in­
tf·r:F!ur Ccloisonnerne••1ts; prestations diverses, revêtements ... ) au choix 
des clients qui travaillent sur une grille d'avant-pr<:Jjet et participent 
ainsi à l' élaboration des plans définitifs. Dans de nombreux cas, surtout 
dans la clientèle modeste; il arrive que l'acquéreur lui-même achève l'in­
térieur de sa ITEison. 

Ce genre d'expérience dêvrait eTre étendu. Nous nous sommes même derrandés 
s'il ne faudrait pas les encourager par les dégrévements fiscaux. M:lis 
cette aide peut entraîner des abus sous la forme de consultations factices 
des h:illi tants dans un but purement lucratif. En revanche rien ne s 1 oppose 
à ce que l'Etat et les collectivités l ocales fassent larsement connaître 
les expériences en cours. 

.. 
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A terme l'objectif devrait être de réaliser de véritable coopératives de 
propriétaires qui au besoin nésocieraient directement avec les vendeurs 
de terrains; , les entrepreneurs et l es orranismes prêteurs de façon ë ré­
duire la IJTésence par trop systénatiqw:~ des banques . 

' ' 

HABITAJ\ITS ET MUNICIPALITES 

Les municip:üités de leur côté doivent se souvenir qu'elles sont avant 
tout l es JTB...Tldatrices de leurs électeurs et que c~ux-ci ont le èr.::.it de 
s'exprimer entre les scrutins. Il convient donc de favoriser J..::.,_ -_Qrti-
cipation des citoyens à l' élab:.)ration des plans d'urbanisme . ~ 

D' abord en rendant plus efficace et plus spectaCulaire la procédure d 'en­
quête d 1 utilité publique, le champ de celle···ci JXlUVant d'ailleurs être 
étendu et ]Xlrter sur tous les projets de nature à rrodifier de façon im­
]Xlrtante le cadre de vie . 

Ensuite en instaurant dans certains aas l e refere.1·1dum r:our l 'approba­
tion des projets de la mili11icipalité. Sans doute cette arme est-elle à 
double tranchant : des équipements nécessaires à la communauté mais im­
JXlpulaires (par exemple une usine d;incinération des orudres ménagères) 
risquent d'être rejeté s par les habitants de l'endroit où il était pré­
vu de 1 1 implanter. 

M:lis on peut atténuer cet . inconvénient en prévoyant que la communau­
té . aurait l e. droit de passer outre à la volonté des rabitants d'une des 
communes ou quartiers la composant si celle-ci aboutit à éliminer un 
équipement indispensaible à la r éalisa tien d 'un plan d' aJ:J.éna~?;ement &,;l e-
bal. ' 

La commission Guichard; ·qui n'est ~ère favorable à l'insti~ution éten­
due du r éférendum, objecte que dan~ ce cas il y aurait des t~~sions dif~ 
ficilement soutenables entre c0rnrm.mauté et "usasers 11

• this ne peut-on 
au contraire affirmer aue l'institution de référendum aù besoin sur l a 
dem:mde d 1 un nombre mi~im.rrn de citoyens obligera . les élus locaux 
à faire un travail d'explication approfondie; à associer et inté~esser à 
l'oeuvre entr eprise les habitants ? En un rrot à cesser de se comJXlr>t:-er 
comme une oligarchie ? 

LE ROLE DES ASSOCIATIONS 

Enfin c'est en augmentant le rôle des associations qui se consacrent au 
cadre de vie que la pe.rticipation des citoyens JXlurra être renforcée. 
Mais il faut bien se garder d 1appliqùer des so}~tions préfabriquées . 

Le.;; pJssibili~Sdes solutions sont nombreuses, du comité de quartier à 
la commission extra-municipale regroupë!Tlt élus et personnalités compé-· 
tentes. Elles ne sont pas obligatoirement tl!ansr:osables d'une cornrmme 
à une autre. 

Il. existe en Frai'J.ce plus de 200 000 associations diverses dont l a plupart 
sont, cuncernées par 1 'améihl.gement du cadre de vie. Mais bon nombre n'ont 
qu'une existence théorique et sont nées d'w1e réaction de défense contre 
un équipem2nt (une route à &ande circulation da.t'"lS un quartier calme par 
ex~mple) et non d 'un souci d 'amé~ger l 1éspace . Instiutionnaliser systé­
matiquement leur rôle risquerait de eêner sérieus~ment l'action des commu-
nes et corrrrnunautés . .... 
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Mais il y a des secteurs -bc~ieues des mérapoles par exeDpl e- où la 
vie associative est inexistante tout s:imrlernent parce que dans ces an­
ti -villes l a conscience d 1 appclrterlir à u.."le comrm.mauté est des plus fai­
bles. On ne peut donc l'imposer par voie réglementaire : ce serait in­
citer l es municipalités à créer des gTI"'lupes fictifs dont les dirigeants 
appartiendraient de préférence au 1xrrti pclitique du maire. 

Pour favoriser malgré t out le rSle des associations, une formule plus sou­
ple est envisageable: créer une Conférence Nationale des Institutions Loca­
les , comme le suggère le rapport Gulchard, qul seralt en quelque sorte le 
vellleur de la décentralisation et de la perticipation. Cette Conférence 
aurait entre autres le rôle de faire connaître aux Glus- et aux citoyens-
les formules de participation qui réussissent le rr.!ieu afin de stimuler l'irm-
gination pëü' des exemples. · 
IB.ns une seconde étape, on pourrait envisager que des projets d' am2nage..men't 

soient soumis aux choix des conseils de communautés à partirl du JTDrnent où ils 
sont signés par un nombre minimum de citoyens dont certains se seraient spé­
cialisés sur ces questions. Autant il est facile à un élu dans l e huit-clos 
d'une comnisssion extra-l1ful.l1icipale de balayer en quelqaes phrases les pro};X)­
sitions or ales de .ses interlocuteurs, autant il est difficile- et dange­
reux élector-alement - à un conseil cornrm.m.autaire d'agir de même face à un 
projet élaboré qui lui est soumis. 

Tel est dcnc l e cadre juridique général que l' on peut dessiner ou à tout le 
moins esquisser afin de rendre plus juste et plus efficace la politique du 
logement et de l'habitat. 
Quant à préjuger dans tous ses détails du contenu de cette politique ~ ce se­

rait parad020le puisque nous souhaitons précisement décentraliser et assou-
plir des procédures actmül~llent très bureaucratiques .- . . 

Nous ne voulons pas irni ter les théoriciens de 1 'autogestion qui programment 
celle-ci dans ses mo:.ndres d,:§tails et ne laissent plus aucune part à l' im­
prévu , au libre arbitre ou tout simplement à la fcntaisie. 
Ceci dit, il n 1est pas interdit de cerner quelques actions prioritaires 

faute desquell es u.ne r évision de la };X)litique actuelle serait illusoire et 
de proposer des solutions. 

1) La question foncière. 

Le pr:>bleme d~ la chan::;e f;JÇière est incontestablement un des plus cruciaux 
qui se posent aux constructeurs de logements. Ceci est particulièrement vrai 
dans les grandes villes.Et l e cas limite est celui de Parisoù elle est pas­
sée de IO% du ~ix total de construction d'un immeuble en I900 à ... 35% en 
I97I. 
Mais cette tendance à la majoration des coûts du foncier s'éte--nd peu à p--eu 

à l'ensemble du te_Pritoire dans la mesure ou le sol constructible est consi­
déré comme une valeur-refur;e et où . cJ collectivités locales èomme- . pe-
tits propriétaires se sentent facilement une âme de spéculateur. Il est 
vrai que è ans cette vieille nation paysesme qui a fait en partie la Ré­
volution Française _!X)ur acquérir une propriété de la :terre sans servitudes 
ni limites; celle-ci prend souvent valeur de fétiche. 

REGLEMENTER L'ESPACE 
Face à cet état de chose, les tentatives de r églementation de l'espace 

constructible du style Zone d'Aménagement Concerté ( ZAC) et plus récem­
ment Zone d'Intervention Foncière ( ZIF) n'ont pas, il f aut bi en le dire -
donné de résultats très concluants. 

Les Zl\C, dans la mesure où __ œlles :sont dé...YDgatoires au Plan d {Occupation 
des sols et p~~ettent le plus souvent u~ e densification des constructions, 
font _te plus souvent flambee les prix. 
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Quant aux ZAD, si elles permett ent â la puissance publique d'exercer un
droit de préenption et de limiter la rétention de terrains â des fins spe-
cmlatives par les promoteurs et les banquiers qui les soutiennent j elles

présentent néanmoins un grane inconvénient: les sols situés hors des ZAD;
mais à proximité de celle-ci voient leurs prix s'envoler.
Leurs propriétaires escomptent en effet que leurs terrains seront à leur

tour touchés par l'urbanisation et les banques font le même calcul, sou
vent avec raison. Il y a donc nine multiplication des trajisâctions dans ces
secteurs avant même que la collectivité ait eu l'idée et 4e temps d'éten
dre la ZAD pour les prendre de vitesse.
Enfin les ZIP permettent à la puissance publique de constituer des ré

serves ponc tue l les dans le coeur des v i l les sous cond i t ion de des t iner ces
terrains à des fins sociales ( espaces verts, crèches,etc...) .
la disparition de cette excellente disposition d'usage pourtant modéré, est
attendue avec ûmpatience par les spéculateurs privés d'une partie de leurs
p r o fi t s .

L A T H E S E D ' E D G A R P I S A N I
l'inefficacité de^ce dispositif réglementaire, au îiiveau des résuitits ,

à conduit certains à pr«5ier une immicipalisation intégrale des sols.Le dé
fenseur le plus éloquent de cette thèse est Edgar Pisani qui dans son livre" l'Utopie foncière" se prononce pour la création d'offices Foncier in-
ter-conmnunaux qui se donneraient pour objec- tifs de racheter l'ensemble du
patrimoine foncier et immobilier français en l'espace de cinquante ou cent
^ s .
Tous les propriétaires seraient tenus de faire inscrire leurs biens avec

leurs caractéristiques sur un Livre Foncier sur lequel la valeur serait
estimée. En cas de travaux, cette valeur serait révisée en hausse mais la plus
value^ provoquée par la présence d'équipements construits par la collectivité ne serait pas prise en conç)te. Et losqu'un propriétaire voixirait
vendre son bien, les Offices auraient un droit de préemption à la valeur in
d iquée sur le l i v re fonc ie r .
uln office ne pourrait en aucun cas t revendre 1® biens acquis nais il le

concéderait à bail ( pour une durée variant de 18 à 72 ans) dans le cas
d'usages coranerciaux et industriels ou de résidences secondairesj ie droit
d'usage serait perpétuel et transmissible en ligne directe dans le cas
de la résidence/pr inc ipale.

CRITIQUE D'"UTOPIE FONCIERE"

La proposition d'Edgar Pisani forme un dispositif cohérent : elle présen
té cependant-de noinbremc inconvénients.D'abord sur le plan de la terminologie : en proposant de supprimer graduel-
lejnent l'appropriation prives du sol, elle est vouée à provoquer des reac
tions de rejet passionnelles; alors qu'en fait elle aboutit, ccanme sous
l'̂ cien régime, à superposer plusieurs types de propriété sur un mânc terrain et non à une col lect ivisation.
Il y a plus grave : les achats de terrains par les Offices seraient d]apre
Edgar Pisani, financés par un impôt sur le capital foncier et immobili®"^*Nfais au fur et â mesure que les terres seront rachetées par les "Offices ®
lorsque les prix des terrains seront stabilises, cette source de revenusse tarira. Dès lors les mundicipalités, meirfibres du conseil d'administraticJ^
de l'Office, n'auront-elle pas tendance -pouf financer leurs opérations d a-
ménagement- à vendre au prix fort les droits d'usage temporaire et clone
à spéculer ?
Qui plus est; rien ne nous dit que dans l'attribution des droits d'usage
temporaire ou héréditaire, les notables locaux ne feront pas jquer leurs



préférences ou leurs inimitiés partisanes ? On pourra dans ce ^s soulm-ter bien du plaisir aux adversaires politiques de M. Jacques Médecin à
Nice ou d'un maire socialiste, cuvée S.F.I.O. pour ne rien dire des muni^
cipal i tés tenues par le P.C. !

Enfin la procédure du Livre foncier est particulièrement bureaucratique :
un propriétaire aura à nouveau à s'enj^ger dans le maquis administratif
et à faire une.nouvelle déclaration chaque fois qu'il aura fait des tra
v a u x .

■ LA THESE L IBERALE

Un excès en appel un autre : face aux tenants de la municipalisation des
sols, les libéraux préconisent la suppression de toute réglementation de
l'espace : tous les sols seraient réputés constructibles de façon à ce
que la concurrence,aidant; les prix globaux baissent. Cette solution perait
i l lusoire et dangereuse.

Illusoire : dans la mesure où l'expansion de là'villë crée automatiquement
à sa proximité immédiate des zones de rareté de; terrains; les prix coriti-
nueiaianit à s'envoyer de plus belle. Et lesphénomèaes psychologique qui
transforment les Français eri spéculateurs ne dispaipaitraient pas. C'est
donc â un dérapage vers le haut du système ; â un alignement -des prisi des
terrains' sur ceux qvii sont vendus le plus cher que l'on assisterait.

D'ailleurs si l'on appliquait cette i^ogique libérale de la concurrence aux
appartements vacants, parce que trop chers dans les villes on devrait conclure que les prix vont baisser ̂ pour trouver preneurs^ Or les prix ne passent
pas et sont maintenus artificiellement â un seuil élevé par les ̂ ques et
sp>éculateurs de toutes sortes. iPourquoi alors, les. terrains liéeres de la
réglementation verraient-ils leurs prix baisser ?

C'est que le tErrain n'est pas un bien comme les autres en raison du be
soin d'^provisionnement régulier en sols des constructeurs» Parcequ'il
a une situation géograph ique plus ou moii>s privilégiée et parce que son
utilisation s'étend sur des années, compte tenu des travaux a venip, le ter^
rain échappe è la loi mécanique du marché.

Dangereuse : la logique du libéralisme foncier est c^e d'un urbamsme
anarchique dans lequel on construirait n'urporte quoi, n:importe ou. Cettesolution fut d'ailleurs expérimentée au temps où M Chalandon était ministre
de l'Equipement. Elle se révéla "désatreuse non seulement pour l'écologie
et l'agriculture mais aussi pour l'estÉétique -de très nombreux sites fu
rent détruits par le "mitage" de l'espiice- et pour les finances publiques
car l'aporpillement de l'habitat sur le sol ynposa la^ réalisation d'équi-
pen^nts nombreux et forts coûteux par leur dispersion".
q u e s t i o n s

Pourquoi ne pas naintenir une certaine réglementation de l'espace eh'
reprenant nais de façon allégée le dispositif prévu par Edgard Pisani.
Ainsi le Livre Foncier àerait maintenu, nais les propriétaires n'auraiènt
à modifier leurs déclarations que s'ils sont amenas a vendre leur bien.
Et Iss. citoyens auraient la possibilité d'en appjeler des décisions d'af
fectation du sol par les Offices, auprès d'une magistrature économique.
Encore faudrait-il que celle-ci soit dotée de moyens matériels et humains
nécessaires pour rendre ses jugements rapidscnent et ne pas décourager les
plaideurs par sa lenteur!



' >feis de toutes ces solutions seront en ^jrnde partie inefficaces si dans
. le même temps la rareté de l'espace a bâtir n'est pas attenuee. Il y a deux moyenspour cela. ̂  ̂  utilisant davantage les irmenses possibilités offertes par ce

pays aux trois quarts vide qu'est la France. Sans pour autant disseminer et saupoudrer les constructions, il est possible ée déconges
tionner les grandes villes au profit des villes poyennes, et des gros
b o u r g s r u r a u x . ,• - Eh'choisissant les opérations d'aménagOTent qui consomment le toojis
d'espace possible. Cela veut dire au niveau du logement priyilegier
la réabilitation de l'habitat ancien en milieu urbain ainsi que la
reconversion de logements ruraux vacants ou sous-occupes eh rêsidene».
ces secondaires ou "villages de vacances". Ainsi la constructaon neue
ve dévorera-t-elle moins d'espace.. .et de nature. ^ ^

C'est dire que le problème foncier est insoluble sans \ane politique de dec^
lisation industrielle et d'aménagement du territoire qui associe toutes les autori
et tous les partenaires sociainc.

2 / M A I T R I S E R L E S C T R C U T T S B A N C A I R E S

Les charges foncières ne sont pas cependant la seule cause dê rencĥ issanf̂ 't du
prix du logement. Les circuit̂ ^^caires ont ̂ une responsabilité considérable-.
Pbur financer une opération; les promoteurs publics ou ïrivés_doivent uon̂ aĉ
auprès des banques des emprunts coûteux. Les banques nationalisées comme ledit lyonnais ou parapQbliques comme la Caisse des Dépôts et Consign̂ ions a ô
tent des stratégies analogues à celles du secteur, prive même si ce ® lutres
prête aux collectivités locales à des taux nettoient plus avantageux que les au
banques.

Ne pourrait-on paf̂  mettre par exemple la ̂ ŝe des Dépôts au ŝ iœ des œllqctivités locales ? A cet égard la Conference Nationale ^
prévue par le Rapport Guichard ne pourrait-elie avoir .. . diversifier lesles administrateurs de la Caisse ? Ne faudraî -il ̂ s
cirvaits de financenent en les raccourciĝ t ? Çela peut setiplication des mutuelles et des ' coop̂ tives f ̂ ĉ̂ t̂sa l̂ gô ie ̂menaient directenent en rapport vendeurs de terrains; industriels ûe la
tien et acquéreurs finaux.
Par. ailleurs serait-il efficace de dénanteler les grandes banqû  "îSf̂ ĉCT̂ lés

S i ?L telle réforme impliquerait.
Les auteurs de ce rapport connencent à étaler ces problèmes difficiles en liaisoSî spécialistes de la banque et de l'umobilier.
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3/ FAVORISER LES MEILLEUES RAPPORTS "QUALITE/PRIX"

Ifeus avons vu que ni l'ancienne aide bureaucratique^et fragpentee a la
pierre ni la suppression de cette aide qui aboutit à empêcher l'Etat
d'agir sur les causes de la cherté des logements ne sont satisfaisantes.

i - Lu-Etat doit_ conserver un secteur aidé en matière de logement. Il ne peut
pas aider tous les constructeurs car 33rfaudrait̂ ors inî tipliec*fgE ,̂_......■ dix le niveau de l'ancienne aide pour éviter la ségrégation sœiale. Il
n'est pas souhaitable non plus qu'il recornî^ce l'ancien système qui im
posait des normes tâtillonnes et catégorielles aux Offices H.L.M. et
a u t r e s c o n s t r u c t e u r s s o c i a u x .

Pour cela nous nous prononçons pour une formule plus souple ; l'Etat pour
rait fixer ucn plancher de qualité et un plafond de prix^en deçà et au-
delà desquels aucun logement ne pourrait être aidé. K à l^interieur de ce p
plancher et de ce plafond (tenant conpte de l'inflation), il donnerait aide

d'autant plus forte que le rapport "qiialité/prix" serait le meilleur. Ainsi
pourraient être conciliés les impératifs de la justice sociale et ceux de
la nécessadre liberté d'action des collectivités locales et des constructeurs.

Par ailleurs il semit souhaitable que l'Etat et les regions créent ou sou
tiennent financièrement de véritables Centres de recherche sur la construc
tion et l'habitat qui s'efforceraient d'utiliser des matériaux et de trou
ver des procédés techniques améliorant la qualité -y compris le caractère
agréable de l'aspect architectural- sans pour autant augjnenter les coûts
de fa9on insupportable.

Notons que la recherche d'un optimum de rapport "qualité/prix" suppose
que ces études et les aides financières de l'Etat concernent aussi les_
opérations de réhabilitation de l'habitat existant tant en milieu urba:m
qu'en milieu rural. Enfin la recherche de la qualité suppose des pouvoirs
oublies un souci de la valeur artistique des logements. Nous ne cro}^ns_
pas aux vertus du dirigisme dans ce donaine. Cependant on pourrait imaginerau niveau national \jne recherche sur l'urbanisme et l'h^itat (par exemple
dans le cadre du Contre National de la Recherche Scientifique) qui pour-
-rait dpnner-des.-fruits. En particulier si ces travaux étaient v^g îse^s
auprès des fonctionnaires des Directions "Mparténentales des* '̂Sqaipementdes Ponts et Chaussées ou du Génie rural qui ne brillent pas beaucoup par
le côté esti iét ique de leurs réal isations.

En revanche au niveau local une action est plus'facile.
Ce h'est pas que les élus locaux, aient forcément meiileur gout que les
membres des "grands corps". Du moins leur action s'inscrit-elle dans
un cadre géographique précis et reste-t-elle soumise a la sanction des
électeurs, bfeis là aussi gardons-nous d'imposer a priori des modèles de
construction, ce qui aboutirait à figer l'habitat donc a le couper de la
vie. Les contraintes imposées par les municipalités au niveau des^POS et
du permis de construire doivent être uniquement des contraintes negatives
destinées à protéger un site.

L'idéal serait une pédĝ gogie régionale de l'habitat par le biais d'asso
ciations mettrait en éveil les constructeurs (surcoût au niveau de la

t
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conceptôjon) sur les conséquences de leurs projets sur un site. Ces asso-
p. ciations pourraient même être directeanent associéesaux projets, et pas

seulement des "professionnels" coiraie cela risque de se produire dans les
Conseils régionaux prévus dans la nouvelle loi sur l'architecture.

M

Alors par ce biais on peut espérer -modérément cependant- que l'urbanis
me contenporain cessera d'être cette longue succession d'outrages à la
beauté d'un pays qui fut le fruit de l'action d'une si longue lignée de
b â t i s s e u r s e t d ' a r t i s t e s .

CONCLUSION : PRELUDE A UNE ENQUETE

Telle est donc la tâche qui attend les Pouvoirs publics.

Me nous cachons pas que jiù. les objectifs rencontrent l'assentiment gé
néral, les mesures à prendre pour maîtriser le problème du logement et
de l'habitat se heurteront au poids des préjugés; des mauvaises habiloades
et de l'argent réunis. Et puis vingt-cinq ans d'aberrations ne se trat-
trappent pas en quelques moi^- ni même en quelques anr^es.

C'est dire que le courage politique et l'obstination devront être les ver
tus cardinales de ceux qui s'attelleront à cette tâche.

Mais avant d'être mise en oeuvre, une politique du logement et de l'habi
tat denende une recherche d'autant plus approfondie que les conséquances
risquent de bouleverser la vie de beaucoup de Français.

Se montrer prirent,-ce peut être confronter sur le terrain par une enquête
des vues forcément . partielles aux solutions proposées par les techniciens et
aux aspirations concrètes de nos concitoyens.

Ainsi espérons-nous mieux conp?endre et mieux inaginer par auels moyens
l'habitat et le logement, au lieu d'être facteurs d'injustice; de\-tendraient
conçosantesessentielles d'une société réconciliée avec elle-même.
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